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En l’absence du Président, M. Diarra (Mali), Vice-
Président, assume la présidence.

La séance est ouverte à 15 h 5.

Points 93 à 108 de l’ordre du jour (suite)

Examen thématique des questions à l’ordre du jour 
et présentation et examen des projets de résolution 
et de décision déposés au titre de tous les points 
de l’ordre du jour relatifs au désarmement et à la 
sécurité internationale

Le Président par intérim : Conformément à 
son programme de travail, la Commission va d’abord 
entendre un exposé de la Présidente du Groupe 
d’experts de haut niveau chargé de l’élaboration d’un 
traité interdisant la production de matières fissiles pour 
la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs 
nucléaires, S. E. Mme Heidi Hulan, Ambassadrice du 
Canada en Autriche et Représentante permanente du 
Canada auprès des organisations internationales à 
Vienne. Après sa déclaration, la Commission passera 
en mode officieux afin de donner la possibilité aux 
délégations de poser des questions, après quoi la 
Commission continuera d’entendre des déclarations sur 
le groupe de questions relatives aux armes nucléaires.

Je donne maintenant la parole à l’Ambassa-
drice Hulan.

Mme Hulan (Canada) (parle en anglais) : C’est 
vraiment un grand privilège pour moi que d’être ici 
aujourd’hui. Je tiens à remercier la Haute-Représentante 
pour les affaires de désarmement, Mme Nakamitsu, et 
le Bureau des affaires de désarmement de m’avoir invi-
tée à prendre la parole devant la Première Commission 
pour la deuxième année consécutive sur les travaux 
du Groupe d’experts de haut niveau chargé de l’élabo-
ration d’un traité interdisant la production de matières 
fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucléaires. J’aimerais, au préalable, insister 
sur le fait que mes observations d’aujourd’hui reflète-
ront strictement mes impressions personnelles concer-
nant le groupe préparatoire et les prochaines étapes de 
ses travaux.

Comme la Commission le sait, le groupe prépara-
toire a été chargé par l’Assemblée générale d’examiner 
les éléments fondamentaux d’un futur traité interdi-
sant la production de matières fissiles pour la fabrica-
tion d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires, 
sur la base du document CD/1299 de la Conférence du 
désarmement et du mandat qui y est énoncé, et de for-
muler des recommandations par consensus à ce sujet. 
Le groupe préparatoire a tenu deux sessions de deux 
semaines à Genève, en 2017 et 2018, et s’est appuyé sur 
deux réunions consultatives officieuses à composition 
non limitée tenues simultanément à New York.
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Au cours des deux dernières années, j’ai eu l’im-
mense privilège de travailler avec 24 experts dévoués 
et de travailler en étroite coopération avec la commu-
nauté internationale dans son ensemble afin de remplir 
le mandat qui m’a été confié et de présenter un rapport 
de consensus (voir A/73/159) qui offre une feuille de 
route pour de futures négociations sur un traité interdi-
sant la production de matières fissiles pour la fabrica-
tion d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires. Je 
tiens à exprimer ma sincère reconnaissance aux experts, 
à mon équipe et aux délégations présentes dans cette 
salle qui ont contribué si directement à ce succès.

Bien que le rapport du groupe préparatoire n’ait 
pas été rédigé dans un langage conventionnel, il conserve 
néanmoins la même structure que celle que l’on s’attend 
à trouver dans tout traité, à quelques exceptions près. 
Il contient une liste concise et précise de dispositions 
conventionnelles pour chacun des principaux éléments 
du traité – définitions, champ d’application, vérification 
et cadre juridique et institutionnel. Il contient égale-
ment un résumé des considérations que les négociateurs 
devront avoir présentes à l’esprit lorsqu’ils examineront 
ces options et une liste de recommandations qui non 
seulement soulignent que les négociations devraient 
débuter sans délai, mais qui indiquent également quels 
autres travaux pourraient être entrepris, soit parallèle-
ment aux négociations, soit en amont de celles-ci, afin 
d’en faciliter l’issue positive.

Ce que le groupe préparatoire n’a pas cherché à 
faire, comme je l’avais anticipé l’année dernière (voir 
A/C.1/72/PV.13), c’est de réduire le nombre d’options 
offertes aux futurs négociateurs, pour la simple raison 
que nous ne disposions d’aucun mandat de négociation. 
Les experts n’étaient donc pas censés faire des conces-
sions sur leurs positions nationales ni régler les pro-
blèmes politiques très concrets qui ont freiné les progrès 
au sein de la Conférence du désarmement. Le groupe 
s’est au contraire efforcé de préparer le terrain à la tenue 
de négociations, dès qu’elles seront possibles.

Le rapport a été largement divulgué et mérite 
d’être lu en fonction de ses qualités intrinsèques, je ne 
vais donc pas examiner plus avant le fond de ce rap-
port ici aujourd’hui. J’aimerais plutôt consacrer le temps 
qui m’est imparti à développer trois points : souligner 
importance que revêt à mes yeux ce rapport, répondre 
à certaines des préoccupations qui ont été exprimées à 
son sujet et envisager la façon dont ce travail pourrait 
être mis à profit pour progresser vers la réalisation d’un 
tel traité.

Pour ce qui est de son importance, le rapport 
du groupe préparatoire constitue une précieuse contri-
bution en vue de la négociation d’un traité interdisant 
la production de matières fissiles pour la fabrication 
d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires, et ce 
d’au moins trois façons.

Premièrement, le rapport innove incontestable-
ment sur le fond en abordant certaines des questions 
clefs liées à un futur traité, notamment ses dispositions 
juridiques et institutionnelles, des questions qui ne 
sont pas simples et qui n’ont pas encore été abordées 
dans le débat sur un traité interdisant la production de 
matières fissiles.

Deuxièmement, en rendant compte non seulement 
de l’éventail des dispositions conventionnelles possibles 
pour chaque aspect principal du traité, mais aussi des 
considérations sur lesquelles les négociateurs devront se 
pencher, le rapport permet, d’une certaine manière, d’y 
voir plus clair. L’examen de ces options a nécessité de 
longues discussions au sein du groupe. Quelques-unes 
de ces options devront certes être réexaminées dans le 
cadre d’une négociation proprement dite, mais il est très 
peu probable qu’il soit nécessaire de répéter cet exer-
cice. Le groupe préparatoire a ainsi rendu plus probable 
la négociation d’un futur traité.

Troisièmement, le rapport s’appuie sur les 
conclusions les plus récentes du débat de fond sur un 
traité interdisant la production de matières fissiles, 
qui attestent des progrès accomplis par le groupe pré-
paratoire et par le Groupe d’experts gouvernementaux 
qui l’a précédé, et en distille l’essence sous une forme 
aisément compréhensible et facilement utilisable. Ce 
n’est pas rien. Tous les États Membres ont un intérêt 
commun à parvenir à un traité interdisant la production 
de matières fissiles, mais nous n’avons pas tous la même 
expertise au sein de nos propres gouvernements pour 
appuyer les négociations, et j’inclus mon propre gouver-
nement ce disant. En mettant l’accent sur la formula-
tion de ses recommandations dans un langage clair et 
simple, le rapport a rendu accessible une question hau-
tement technique, ce qui sera particulièrement utile à la 
communauté internationale lorsque viendra le temps de 
négocier le traité.

En résumé, si l’on dit souvent à propos du rapport 
du Groupe d’experts gouvernementaux de 2015 chargé 
d’élaborer un traité interdisant la production de matières 
fissiles (voir A/70/81) qu’il contient des indications 
utiles pour les futurs négociateurs sur les questions 
essentielles, le rapport de consensus actuel doit être 
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considéré comme une feuille de route qui non seulement 
fournit quelques indications supplémentaires, mais 
indique aussi les voies que les négociateurs peuvent 
souhaiter prendre pour y parvenir.

Le document final élaboré par le groupe prépa-
ratoire est également important à d’autres égards : il 
démontre sans équivoque que les États dotés d’armes 
nucléaires et les États qui n’en sont pas dotés peuvent 
œuvrer de concert, de manière efficace, à la réalisa-
tion d’un objectif commun, au moment où beaucoup se 
demandent, à juste titre, si une véritable coopération 
efficace entre ces groupes est encore possible. Aussi 
ne faut-il pas sous-estimer les possibilités qu’offre 
une telle coopération à ce stade. Je pense donc que les 
membres du groupe préparatoire et tous les nombreux 
membres de la Première Commission qui ont soutenu 
ce travail dès le début devraient, à juste titre, tirer fierté 
de ce rapport.

Ce faisant, nous savons tous qu’il n’existe pas de 
processus multilatéraux parfaits et je suis consciente des 
nombreuses craintes et critiques exprimées concernant 
l’issue de nos travaux, sur lesquelles j’aimerais revenir 
très brièvement.

L’une des critiques émises à l’égard du rapport 
laisse entendre qu’il n’a pas réglé la question de son 
champ d’application, que d’aucuns considèrent comme 
une condition préalable aux négociations. Pourtant, les 
travaux du groupe préparatoire, comme ceux du Groupe 
d’experts gouvernementaux qui l’ont précédé, ont mis 
au jour une vérité essentielle sur l’état actuel des dis-
cussions portant sur un traité interdisant la production 
de matières fissiles, à savoir qu’aucune question de fond 
ne constitue un obstacle insurmontable à l’ouverture de 
négociations sur un traité, y compris la question de son 
champ d’application.

Il est évident pour chacun que la question du 
champ d’application est essentielle et qu’elle jouera 
un rôle majeur dans l’élaboration de tout futur traité. 
Toutefois, l’idée selon laquelle nous devrions en quelque 
sorte déclarer, en tant que préalable aux négociations, 
si un traité inclura ou non des stocks est, à mon sens, 
dépassée, en particulier depuis les discussions que nous 
avons eues ces quatre ou cinq dernières années, qui ont 
établi très précisément que la question des stocks ne se 
résume pas à un choix binaire entre inclure ou non les 
stocks. Il existe de nombreuses catégories de stocks de 
matières fissiles, dont une partie ou la totalité pourrait 
figurer dans un traité ultérieur. Les catégories incluses 

ou non sont au centre des intérêts en matière de sécurité 
des négociateurs.

De plus, parce que ces intérêts en matière de 
sécurité sont de nature différente, non seulement cette 
question ne pourra être réglée que par la voie de la négo-
ciation, mais il est également probable qu’elle ne pourra 
l’être autrement. La tâche des négociateurs est précisé-
ment de parvenir à un compromis viable concernant les 
perspectives apparemment inconciliables sur cet aspect 
et d’autres aspects du traité. Toutefois, pour pouvoir 
être présents à la table des négociations, les États de 
toutes les parties au débat doivent être disposés à faire 
quelques concessions concernant leurs positions de 
longue date sur la question du champ d’application du 
traité afin que des négociations puissent s’ouvrir.

Une deuxième critique concernant les travaux du 
groupe préparatoire laisse entendre qu’il n’est qu’une 
simple répétition du rapport du Groupe d’experts gou-
vernementaux de 2015 et qu’il résume des points de 
vue opposés et rien d’autre. J’ai déjà abordé ce que 
je considère comme la valeur ajoutée du rapport. Le 
mandat du groupe préparatoire n’est pas le même que 
celui du Groupe d’experts gouvernementaux qui s’est 
réuni en 2014 et 2015, et notre groupe a fait d’impor-
tants progrès au-delà de ce qui avait été fait au sein de 
cette instance, non seulement en examinant les aspects 
sous-représentés de ce débat mais aussi en reprenant les 
conclusions les plus récentes, comme je l’ai dit, et en 
les transformant en conseils faciles à comprendre et à 
utiliser par les négociateurs.

Il est évident que le rapport contient des options 
qui reflètent des points de vue divergents sur les élé-
ments clefs d’un futur traité. Si tel n’était pas le cas, le 
traité serait déjà une réalité. L’objectif du groupe prépa-
ratoire était d’approfondir ces perspectives de manière à 
faciliter le travail des futurs négociateurs. Nous sommes 
convaincus d’avoir atteint cet objectif.

Une troisième critique formulée à propos du 
rapport du groupe préparatoire porte sur la faiblesse 
de ses recommandations. Dans mon propre pays, on a 
souligné le manque d’ambition du processus du groupe 
préparatoire. S’il existe toujours un risque, dans toute 
négociation multilatérale, de se satisfaire de trop peu, 
je tiens à souligner que lorsque les intérêts vitaux des 
États sont en jeu, nous devons accepter que les progrès 
puissent être plus lents que nous ne le souhaiterions afin 
que la crédibilité ne soit pas sacrifiée à la rapidité. Le 
groupe préparatoire s’était fixé une tâche très simple 
dans l’accomplissement de son mandat. Nous avons jugé 
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qu’il était de notre devoir de faire absolument tout notre 
possible, hormis tenir pour le moment des négociations, 
pour nous préparer à des négociations lorsque celles-ci 
pourront avoir lieu. Notre objectif a été atteint.

Je prie instamment la Commission d’examiner 
les contributions collectives du Groupe d’experts gou-
vernementaux présentées en 2015, ainsi que le rapport 
du groupe préparatoire. Les positions des principaux 
acteurs y sont clairement établies. Les éléments princi-
paux d’un traité ont été étudiés en profondeur. Les pos-
sibilités de régler les questions clefs ont été définies et 
décrites dans deux rapports distincts, et un document 
indiquant les contours d’un futur traité – qui n’est pas 
un texte de négociation mais qui n’en est pas non plus 
très éloigné – a été élaboré.

Il ne nous reste plus désormais qu’à négocier le 
traité. Parvenir à un rapport de consensus au sein du 
groupe préparatoire n’a pas été une tâche aisée. Des 
voix se sont exprimées, parfois au sein même de la pré-
sidence, mais il s’agissait – j’en suis convaincue – d’une 
contribution importante et utile au débat, y compris au 
débat ici même en Commission. Je pense également que 
ces travaux ont contribué au débat sur un traité interdi-
sant la production de matières fissiles qui a eu lieu cette 
année au sein de l’organe subsidiaire 2 de la Conférence 
du désarmement, sous la direction avisée de l’Ambassa-
drice des Pays-Bas, Mme Gabriëlse.

J’aimerais, si l’on m’y autorise, aborder les étapes 
à venir. Les recommandations formulées dans le rapport 
sont précises et nombreuses et offrent différentes voies 
pour aller de l’avant. Nous devons maintenant faire 
preuve d’imagination afin de tirer le meilleur parti de 
ces conclusions pour l’avenir.

L’adoption du rapport de consensus élaboré par 
le groupe préparatoire constitue en lui-même un pas en 
avant important vers un traité interdisant la production 
de matières fissiles et jette les bases à partir desquelles 
un futur traité pourrait être négocié. Bien que nous 
sachions de façon plus précise à quoi pourrait ressem-
bler un traité par rapport à il y a deux ans, il est un fait 
que subsistent de sérieux obstacles politiques à la tenue 
de négociations. En conséquence, si le groupe prépara-
toire a recommandé que les négociations s’ouvrent sans 
plus tarder au sein de la Conférence du désarmement, le 
risque que le rapport ne soit pas examiné par cet organe 
ne peut être sous-estimé.

J’ajoute qu’il n’est dans l’intérêt de personne 
dans cette salle que le processus d’un traité interdisant 

la production de matières fissiles et reposant sur un 
consensus échoue. Conformément aux recommanda-
tions du groupe préparatoire, il est désormais essentiel 
que les États Membres et les membres de la Conférence 
du désarmement, qui ont exprimé à maintes reprises 
un large appui à un traité interdisant la production de 
matières fissiles, aient la volonté de faire progresser les 
négociations. Pour y parvenir, un dialogue politique sur 
les véritables obstacles à la négociation - qui sont essen-
tiellement d’ordre politique – s’impose de toute urgence.

Pour susciter la volonté politique de négocier, il 
faut aussi instaurer le climat de confiance nécessaire 
entre les partenaires. En ce sens, le rapport recommande 
que l’on examine plus avant les mesures susceptibles 
de faciliter l’ouverture des négociations et de renforcer 
la confiance. J’espère vivement que les membres de la 
Conférence aborderont cette question dans leurs débats. 
Dans l’intervalle, les recommandations du rapport 
décrivent deux domaines spécifiques dans lesquels des 
travaux techniques supplémentaires sont nécessaires.

Premièrement, le rapport décrit quatre struc-
tures institutionnelles possibles pour un traité interdi-
sant la production de matières fissiles. Toutefois, l’ana-
lyse actuelle des répercussions de ces modèles sur les 
ressources n’est pas actualisée et, dans certains cas, 
n’existe pas. Ce type d’informations pratiques serait très 
utile aux délégations, y compris la mienne, au moment 
des négociations. J’espère vivement que la Conférence 
du désarmement envisagera de faire établir le coût total 
des modèles institutionnels d’un traité sur les matières 
fissiles au cours de l’année à venir.

Deuxièmement, il est clair qu’il faut poursuivre 
les travaux pour élaborer les différents modèles d’un 
régime de vérification afin de déterminer comment ils 
pourraient fonctionner dans la pratique dans le cadre 
d’un traité interdisant la production de matières fissiles 
pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explosifs 
nucléaires. J’espère vivement que les travaux du Groupe 
d’experts gouvernementaux sur la vérification du désar-
mement nucléaire, dont l’Ambassadeur Langeland nous 
a rendu compte hier (voir A/C.1/73/PV.11), ainsi que les 
travaux du Partenariat international pour la vérification 
du désarmement nucléaire, seront pris en compte dans 
les discussions à Genève sur un traité interdisant la pro-
duction de matières fissiles pour la fabrication d’armes 
et autres dispositifs explosifs nucléaires

 J’encourage vivement mes collègues à exami-
ner ces processus afin de tirer parti de leurs résultats 
pour appuyer les discussions sur un traité interdisant 
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la production de matières fissiles pour la fabrication 
d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires. Bien 
qu’il ne soit évidemment pas nécessaire que ce tra-
vail technique soit entrepris avant les négociations, il 
est tout aussi vrai qu’il pourrait l’être avant le début 
des négociations.

Enfin, au nom des membres du groupe prépara-
toire, je voudrais une fois de plus adresser mes remer-
ciements les plus sincères, ainsi que ceux du groupe, 
aux nombreuses délégations présentes dans cette salle 
pour leur appui aux travaux du groupe préparatoire 
depuis sa création. Je tiens à remercier l’immense majo-
rité des délégations qui, année après année, se déclarent 
fermement convaincues que le moment est venu de 
négocier un traité. J’espère que la Commission appuiera 
le projet de résolution de cette année sur un traité inter-
disant la production de matières fissiles pour la fabrica-
tion d’armes ou autres dispositifs explosifs nucléaires, 
qui vise à accueillir favorablement le rapport du Groupe 
préparatoire et à présenter ses recommandations pour 
permettre son suivi à Genève.

Alors que se referme ce chapitre du débat portant 
sur un traité interdisant la production de matières fis-
siles, je suis parfaitement convaincue du bien-fondé du 
travail de fond qui a été engagé. Toutefois, je suis éga-
lement consciente de la nécessité de passer à la phase 
de négociation. Dans un contexte où la production de 
matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires 
se poursuit dans certaines parties du monde et où nous 
assistons à l’expansion inquiétante de certains arsenaux, 
l’urgence que revêt ce traité ne fait aucun doute.

 J’encourage toutes les délégations à étudier atten-
tivement dans les mois à venir les travaux du groupe 
préparatoire et à réfléchir à la façon la plus efficace de 
progresser vers la réalisation d’un traité. J’encourage 
également la Commission à envisager d’autres solutions 
au cas où la volonté politique nécessaire pour engager 
des négociations ferait défaut.

Il est essentiel que nous ne laissions pas se perdre 
les progrès de fond réalisés et l’élan de ces dernières 
années. Nous devons au contraire préserver la teneur 
du rapport, ainsi que celle du rapport du Groupe d’ex-
perts gouvernementaux de 2015, approfondir notre 
réflexion sur les voies possibles, notamment en étudiant 
des approches novatrices, telles que la proposition d’un 
accord-cadre.

J’exhorte tous les membres de la Commission à 
participer à ces discussions et je signale que le Canada 

demeure fermement résolu à faciliter toutes les dis-
cussions qui pourront avoir lieu afin que l’objectif tant 
attendu d’un traité interdisant la production de matières 
fissiles soit atteint. Je remercie encore une fois la prési-
dence de m’avoir donné la possibilité de faire un exposé 
devant la Commission aujourd’hui. J’attends avec inté-
rêt les observations des délégations.

Le Président par intérim : Je remercie l’Ambas-
sadrice Hulan de son exposé instructif.

Conformément à la pratique établie de la Com-
mission, je vais maintenant suspendre la séance afin de 
donner la possibilité aux délégations d’avoir un échange 
interactif sur l’exposé que nous venons d’entendre dans 
le cadre d’une séance officieuse de questions et réponses.

La séance, suspendue à 15 h 25, est reprise 
à 15 h 50.

Le Président par intérim : Nous allons 
maintenant entendre les orateurs restants inscrits sur 
la liste évolutive pour le groupe de questions « Armes 
nucléaires ». Je rappelle aux délégations qu’il est prévu 
que nous achevions l’examen de ce groupe de questions 
cet après-midi. Il importe par conséquent que toutes 
les délégations respectent leur temps de parole de cinq 
minutes. La Commission continuera d’utiliser un signal 
sonore pour rappeler aux délégations que leur temps de 
parole est écoulé.

M. Rattray (Jamaïque) (parle en anglais) : La 
Communauté des Caraïbes (CARICOM) se réjouit de 
participer à ce débat consacré aux armes nucléaires.

Nous nous associons à la déclaration pronon-
cée par la représentante de l’Indonésie au nom du 
Mouvement des pays non alignés (voir A/C.1/73/PV.11).

En tant qu’États non dotés d’armes nucléaires 
et membres de la première région densément peuplée 
à avoir été déclarée zone exempte d’armes nucléaires, 
nous continuons de croire fermement à la nécessité de 
déployer d’urgence des efforts au niveau mondial afin 
d’atteindre l’objectif que constitue l’élimination totale 
des armes nucléaires. Outre leurs terribles conséquences 
sur le plan humanitaire, nous restons convaincus que les 
armes nucléaires vont à l’encontre de la conviction selon 
laquelle elles créent des environnements plus sûrs. Au 
contraire, ces armes augmentent les risques d’un affron-
tement militaire et d’une montée de l’instabilité.

C’est dans ce contexte que le rapport du 
Secrétaire général sur le désarmement nucléaire 
(A/72/321) revêt plus d’importance encore. En plus des 
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réunions commémoratives spéciales qui ont eu lieu à 
l’occasion de la célébration de la Journée internationale 
contre les essais nucléaires (voir A/72/PV.112) et de 
la Journée internationale pour l’élimination totale des 
armes nucléaires (voir A/73/PV.8), nous avons assisté au 
lancement du nouveau cycle triennal de la Commission 
du désarmement des Nations Unies. En ce qui concerne 
les discussions qui auront lieu en 2019, nous sommes 
convaincus qu’il nous sera possible de progresser de 
manière significative vers la réalisation d’un consensus 
sur des recommandations concrètes en vue d’atteindre 
l’objectif du désarmement nucléaire et de la non-proli-
fération des armes nucléaires.

Le rapport du Secrétaire général fait également 
état des progrès réalisés par les deux États dotés d’armes 
nucléaires détenteurs des arsenaux les plus importants, 
à savoir la mise en œuvre des réductions convenues 
dans le cadre du Traité entre les États-Unis d’Amérique 
et la Fédération de Russie sur de nouvelles réductions 
et limitations des armes stratégiques offensives. Nous 
notons toutefois qu’en dépit de ces progrès, le Secrétaire 
général se montre prudent, estimant le nombre total 
d’armes nucléaires – déployées et non déployées – à 
encore plusieurs milliers.

Il convient également de souligner les mesures 
importantes prises par la Conférence du désarmement 
pour créer des organes subsidiaires chargés d’exami-
ner les questions nouvelles et autres questions relatives 
à ses travaux de fond. Tout en nous félicitant de cette 
évolution, nous observons que la Conférence du désar-
mement n’a pas repris ses négociations et demeurons 
préoccupés par l’impasse persistante qui nuit depuis 
plusieurs décennies à son efficacité. Nous espérons que 
cette crainte sera sans fondement.

La CARICOM espère que la troisième ses-
sion en 2019 du Comité préparatoire de la Conférence 
de 2020 des Parties chargée d’examiner le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP) aboutira 
à des résultats plus concrets. Cela serait conforme à 
l’engagement déclaré des États parties d’appliquer dans 
leur intégralité et de manière efficace la décision et la 
résolution adoptées par la Conférence d’examen et de 
prorogation de 1995, le document final de la Conférence 
d’examen de 2000 et les conclusions et recommanda-
tions relatives aux mesures de suivi de la Conférence 
d’examen de 2010, notamment le Plan d’action. Le TNP 
revêt tout autant d’importance qu’il y a 50 ans lorsqu’il 
est entré en vigueur. Nous attendons donc avec intérêt 
la Conférence d’examen de 2020 et exhortons les pays 

qui ne sont pas encore parties au Traité à envisager d’y 
adhérer rapidement.

À l’instar d’autres délégations, nous nous félici-
tons du dialogue positif mis en place pour apaiser les 
tensions dans la péninsule coréenne et œuvrer à sa 
dénucléarisation. Nous appelons à de nouveaux progrès 
dans ce domaine et engageons les parties à continuer 
d’œuvrer en faveur d’un processus de dénucléarisation 
qui soit complet, vérifiable et irréversible.

Les mesures urgentes et efficaces en matière de 
désarmement et de non-prolifération nucléaires sont 
aussi pertinentes aujourd’hui qu’elles l’étaient il y a 
quelques années. C’est pourquoi la CARICOM se joint 
au Mouvement des pays non alignés pour demander que 
des mesures de suivi soient prises, conformément à la 
réunion de haut niveau de l’Assemblée générale sur le 
désarmement nucléaire de 2013. La convocation rapide 
d’une réunion de suivi constituerait un moyen efficace 
d’atteindre l’objectif escompté, sans préjudice des déli-
bérations prévues dans le cadre de la Conférence.

Le Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires continue de faire partie intégrante du cadre 
juridique propice au désarmement et à la non-prolifé-
ration nucléaires. Nous attendons donc avec intérêt son 
entrée en vigueur rapide, conformément aux disposi-
tions du Traité.

Cette année marque le premier anniversaire 
de l’adoption du Traité sur l’interdiction des armes 
nucléaires. Pour la première fois en deux décennies, 
nous pouvons relever un élément concret dans le pay-
sage du désarmement nucléaire. Le Traité joue un 
rôle d’appui important au dispositif mondial actuel en 
matière de sécurité nucléaire. Nous sommes fiers que 
plusieurs pays de la CARICOM aient signé le Traité, 
parmi lesquels Antigua-et-Barbuda, mon propre pays, 
la Jamaïque, Sainte-Lucie et Saint-Vincent-et-les 
Grenadines. En outre, le Guyana a été l’un des premiers 
pays à ratifier le Traité lorsqu’il a été ouvert à la signa-
ture en septembre dernier. En tant que fervent partisan 
du processus depuis le début, la CARICOM continue 
de jouer tout son rôle dans la promotion de l’entrée en 
vigueur rapide du Traité. Ce faisant, nous espérons que 
la division qui a caractérisé la négociation et l’adop-
tion du Traité laissera place à une collaboration et une 
coopération renforcées en vue de sa pleine application. 
Nous continuerons d’œuvrer à cet objectif avec tous les 
partenaires, y compris ceux de la société civile.
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La CARICOM se joint à l’appel lancé aux États 
non dotés d’armes nucléaires comme le nôtre pour que 
les États dotés d’armes nucléaires fournissent les garan-
ties nécessaires contre la menace ou l’emploi de ces 
armes. Cela demeure un impératif éthique, compte tenu 
en particulier du renforcement et de la modernisation 
des armes nucléaires existantes, de leurs vecteurs et des 
infrastructures connexes. Un instrument universel et 
juridiquement contraignant prévoyant des garanties de 
sécurité effectives, inconditionnelles, non discrimina-
toires et irrévocables doit être conclu.

Nous saluons le travail accompli par l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA), qui conti-
nue de jouer un rôle capital en ce qui concerne les uti-
lisations pacifiques de l’énergie nucléaire. Par son tra-
vail de vérification indépendant, l’AIEA joue un rôle 
central dans la prévention de la prolifération des armes 
nucléaires. En conséquence, la CARICOM continuera 
d’apporter son soutien à l’AIEA et renforcera sa coo-
pération avec cette dernière. À ce propos, nous tenons 
à souligner que, plus tôt cette année, la Grenade est 
devenue le dernier des pays membres de la CARICOM 
à adhérer à l’Agence.

Pour terminer, la CARICOM exprime sa profonde 
reconnaissance au Secrétaire général pour son pro-
gramme de désarmement, intitulé Assurer notre avenir 
commun – un programme de désarmement, qu’il a lancé 
en mai. Nous sommes particulièrement reconnaissants 
de la priorité accordée au désarmement nucléaire, et 
nous assurons le Secrétaire général de notre plein appui 
dans ses efforts pour faire progresser le programme 
de désarmement.

Mme Flores Liera (Mexique) (parle en espa-
gnol) : Ma délégation s’associe aux déclarations pro-
noncées par les représentants de l’Afrique du Sud et 
des Philippines au nom, respectivement, de la Coalition 
pour un nouvel ordre du jour et de l’Initiative sur la non-
prolifération et le désarmement (voir A/C.1/73/PV.11).

C’est avec une vive inquiétude que nous avons 
entendu ici même certains États accorder la priorité 
dans leurs doctrines militaires à la possession d’armes 
nucléaires, au recours à la menace et à l’emploi de telles 
armes. Bien que les arguments avancés visent à démon-
trer que le seuil d’utilisation des armes nucléaires a été 
relevé, ce seuil est considérablement abaissé par les cri-
tères de leur utilisation, les cyberattaques étant considé-
rées comme pouvant être une cause et une justification 
de représailles nucléaires. Assurer la sécurité des États 
au moyen d’armes nucléaires et de moyens de dissuasion 

est inacceptable et condamne l’humanité à vivre sous 
la menace permanente d’une catastrophe humanitaire 
aux conséquences incalculables. La situation mondiale 
en matière de sécurité ne saurait justifier l’absence 
de progrès en matière de désarmement nucléaire. Au 
contraire, la situation internationale souligne la néces-
sité de garantir l’élimination de ce type d’armes.

Le Mexique rejette catégoriquement toute tenta-
tive visant à influer d’une manière ou d’une autre sur le 
désarmement nucléaire. Mon pays ne peut que déclarer, 
face à l’évolution des menaces et d’un paysage mondial 
incertain, qu’un système de sécurité mondial robuste 
s’impose. Toutefois, un tel système doit être équitable, 
aller dans le sens des intérêts de la société internatio-
nale - et pas seulement de quelques-uns - et doit reposer 
sur la coopération, le droit et le dialogue, et non sur les 
armes. Les États dotés d’armes nucléaires ont une res-
ponsabilité principale dans le maintien de la paix et de 
la sécurité internationales qu’ils ne peuvent négliger.

Le Mexique est pleinement attaché au Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires (TNP), au 
Traité de Tlatelolco, au Traité d’interdiction complète 
des essais nucléaires (TICE) et au Traité sur l’inter-
diction des armes nucléaires récemment adopté. Nous 
disposons désormais d’un instrument qui, pour la pre-
mière fois, interdit expressément les armes nucléaires 
et représente une contribution majeure au régime. Nous 
ne devons pas nous arrêter à l’objectif visant l’inter-
diction des armes nucléaires. Parce que le Traité vient 
en complément d’autres instruments, tels que le TNP, 
le TICE, ainsi que les traités portant création de zones 
exemptes d’armes nucléaires, nous disposons d’un dis-
positif solide nous permettant d’examiner les différents 
aspects des engagements internationaux qui ont été pris.

Tous les États doivent honorer de façon incondi-
tionnelle leurs engagements et obligations au titre du 
TNP, une démarche que mon pays encouragera pendant 
le cycle d’examen du TNP en cours et les travaux du 
Comité préparatoire. Nous devons veiller à ce que cet 
état d’esprit prévale afin que les travaux de la Conférence 
d’examen du TNP soient couronnés de succès et qu’elle 
puisse ainsi parvenir à un accord sur un document final 
comportant des mesures concrètes pour l’ensemble des 
piliers du Traité. Nous devons reconnaître et évaluer les 
engagements et obligations contractés conformément au 
Traité, en particulier les dispositions de l’article VI et 
les conférences d’examen de 2000 et 2010. Les parties 
doivent mettre en œuvre sans condition l’ensemble des 
mesures qui ont forgé le TNP.
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Mon pays réitère sa condamnation la plus ferme 
de tout essai nucléaire. Il est capital d’interdire et d’éli-
miner à jamais ces essais si l’on veut prévenir la proli-
fération nucléaire horizontale et verticale. Nous saluons 
le moratoire sur les essais nucléaires. Toutefois, cela ne 
pourra jamais se substituer au Traité multilatéral d’in-
terdiction complète des essais nucléaires. Nous appe-
lons une fois encore les huit États dont la signature ou la 
ratification est nécessaire à l’entrée en vigueur du TICE 
à adhérer sans condition au Traité. Pour ma délégation, 
les expériences sous-critiques et les simulations infor-
matiques visant à actualiser ou perfectionner les arse-
naux nucléaires existants, prétendument en conformité 
avec le Traité, sont également inacceptables.

En tant que défenseur et fondateur de la première 
zone exempte d’armes nucléaires, le Mexique juge indis-
pensable de prendre à nouveau toutes les mesures néces-
saires pour créer une zone exempte d’armes de destruc-
tion massive au Moyen-Orient. Dans le même temps, 
nous soulignons la nécessité de progresser ensemble sur 
ce sujet particulièrement litigieux.

Ma délégation réaffirme son plein appui au Plan 
d’action global commun conclu entre l’Iran et les cinq 
membres permanents du Conseil de sécurité et l’Alle-
magne. Nous sommes convaincus qu’il s’agit d’un 
accord équitable pour toutes les parties intéressées. 
Nous nous félicitons également des résultats auxquels 
sont parvenues la République de Corée et la République 
populaire démocratique de Corée lors du troisième 
sommet intercoréen, qui ouvrent la voie à un dialogue 
intercoréen, aux initiatives de dénucléarisation dans la 
péninsule coréenne et à d’autres mesures visant l’ins-
tauration d’une paix solide et durable dans la région.

Enfin, j’aimerais réitérer notre appui au 
Programme de désarmement du Secrétaire général. 
Comme l’a montré la table ronde qui s’est tenue il y a 
quelques jours, les problèmes de sécurité exigent une 
participation et un engagement accrus de la commu-
nauté internationale en faveur du désarmement. Le 
Programme vise à créer des espaces de dialogue dont 
les États doivent tirer parti, en particulier face au risque 
d’un recul des efforts mondiaux en la matière. Nous 
exhortons les États à considérer que le désarmement 
nucléaire comporte l’ensemble des mesures qui sauve-
ront l’humanité.

Le Président par intérim : Je donne maintenant 
la parole au représentant de l’Inde, qui va présenter les 
projets de résolution A/C.1/73/L.43 et A/C.1/73/L.44.

M. Ray (Inde) (parle en anglais) : L’Inde s’asso-
cie à la déclaration prononcée par la représentante de 
l’Indonésie au nom du Mouvement des pays non alignés 
(voir A/C.1/73/PV.11).

L’Inde est résolument attachée à l’objectif du 
désarmement nucléaire. Nous avons toujours joué un 
rôle de premier plan dans les efforts déployés par la 
communauté internationale pour atteindre cet objectif. 
L’Inde a été le premier pays à demander l’interdiction 
des essais nucléaires, en 1954, et un traité non discri-
minatoire sur la non-prolifération des armes nucléaires, 
distinct de la non-dissémination, en 1965. En 1978, 
l’Inde a proposé des négociations sur une convention 
internationale qui interdirait la menace ou l’emploi des 
armes nucléaires. En 1988, l’Inde a présenté à l’Assem-
blée générale le plan d’action Rajiv Gandhi, qui offrait 
un cadre global pour un engagement assorti d’échéances 
en vue de l’élimination complète des armes nucléaires.

L’Inde reste attachée à un désarmement nucléaire 
universel, non-discriminatoire et vérifiable. Cet objectif 
peut être atteint grâce à un processus progressif repo-
sant sur un engagement universel et un cadre multilaté-
ral global et non discriminatoire. Il convient de rappeler 
que l’Inde a présenté à la Conférence du désarmement, 
en 2007, un document de travail sur le désarmement 
nucléaire, publié sous la cote CD/1816, contenant un 
certain nombre de propositions s’inscrivant dans un 
processus graduel qui reste pertinent. Nous réitérons 
donc notre appel à la réaffirmation de l’engagement sans 
équivoque de tous les États dotés d’armes nucléaires 
en faveur de l’objectif de l’élimination complète des 
armes nucléaires, de la réduction du rôle dominant des 
armes nucléaires dans les doctrines de sécurité et de la 
négociation par les États dotés de l’arme nucléaire d’un 
accord global prévoyant le non-recours en premier aux 
armes nucléaires.

Comme les années précédentes, l’Inde présen-
tera cette année, au nom de leurs auteurs, deux projets 
de résolution au titre de ce groupe de questions. Le 
premier, le projet de résolution A/C.1/73/L.44, inti-
tulé « Convention sur l’interdiction de l’utilisation des 
armes nucléaires », a été présenté pour la première fois 
en 1982 et fait partie des projets de résolution présentés 
de longue date en Première Commission. Il ref lète notre 
conviction qu’un instrument juridiquement contraignant 
interdisant la menace ou l’emploi d’armes nucléaires, 
négocié à la Conférence du désarmement, avec la par-
ticipation de tous les États dotés de l’arme nucléaire, 
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contribuera au processus de délégitimation progressive 
des armes nucléaires.

Le deuxième, le projet de résolution A/C.1/73/L.43, 
intitulé « Réduction du danger nucléaire », souligne la 
nécessité de revoir les doctrines nucléaires et de prendre 
des mesures pour réduire le risque d’emploi involon-
taire ou accidentel d’armes nucléaires, notamment par 
la levée de l’état d’alerte et le retrait des cibles des 
armes nucléaires.

Nous demandons aux États Membres d’appuyer 
ces deux projets de résolution, qui témoignent de 
notre attachement à l’objectif commun du désarme-
ment nucléaire.

M. Wood (États-Unis d’Amérique) (parle en 
anglais) : Les États-Unis demeurent à l’avant-garde des 
initiatives visant à prévenir la prolifération nucléaire 
et sont déterminés à réduire les stocks nucléaires de 
manière à renforcer la sécurité internationale. L’Histoire 
montre non seulement l’attachement indéfectible des 
États-Unis à l’objectif du désarmement nucléaire, mais 
aussi que les progrès sur ce front sont intrinsèquement 
liés au climat international en matière de sécurité. 
L’apaisement des rivalités de la guerre froide à la fin 
des années 80 et au début des années 90 a permis aux 
États-Unis et à la Russie de réduire considérablement 
leurs arsenaux, qui accusent aujourd’hui une baisse de 
88 % par rapport au niveau le plus élevé atteint durant 
la guerre froide.

Malheureusement, le climat en matière de sécu-
rité s’est considérablement détérioré ces dernières 
années. Plusieurs États dotés d’armes nucléaires moder-
nisent et développent leurs capacités nucléaires. Les 
tensions et les conflits régionaux en Europe, en Asie 
et au Moyen-Orient persistent. Plusieurs traités fonda-
mentaux en matière de maîtrise des armements sont mis 
à rude épreuve en raison du non-respect par des États 
parties clefs de leurs obligations. En ce qui concerne 
les armes nucléaires en particulier, la violation continue 
par la Russie du Traité sur les forces nucléaires à portée 
intermédiaire est inacceptable et crée une situation into-
lérable. Il convient de s’attaquer à ces symptômes sous-
jacents si nous voulons pouvoir prendre de nouvelles 
mesures efficaces en matière de désarmement nucléaire, 
comme le prévoit le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires (TNP).

C’est la raison pour laquelle les États-Unis pré-
conisent une démarche tendant à réunir les conditions 
d’un désarmement nucléaire. Les États doivent avoir des 

attentes réalistes quant à ce qui peut être accompli en 
matière de désarmement nucléaire à un moment donné 
et dans des circonstances données, et ils doivent d’abord 
œuvrer de concert afin de relever les défis fondamentaux 
qui soulignent la nécessité de la dissuasion nucléaire. 
Nous invitons tous les États à se joindre à nous dans 
ce dialogue, en particulier alors que nous progressons 
dans le processus d’examen du TNP en amont de la 
Conférence d’examen du TNP en 2020.

Bien que le climat général soit sans contexte dif-
ficile, il y a lieu d’être optimiste. Les États-Unis et la 
Russie ont tous deux respecté les limites principales 
du Nouveau Traité sur la réduction des armements 
stratégiques lorsqu’il est entré en vigueur le 5 février, 
fixant pour chaque pays un plafond de 1 550 ogives 
déployées et 800 missiles balistiques intercontinentaux, 
missiles balistiques lancés à partir de sous-marins et 
bombardiers lourds. Il s’agit du niveau le plus bas de 
ces systèmes depuis le début de la guerre froide. Les 
États-Unis demeurent résolus à mettre pleinement en 
œuvre le Traité.

En outre, en ce qui concerne la Corée du Nord, 
nous gardons l’espoir que des progrès seront accom-
plis sur la base de nos récentes discussions avec la 
République populaire démocratique de Corée. Il est 
important que tous les États maintiennent la pression 
sur Pyongyang jusqu’à ce que nous parvenions à la 
dénucléarisation définitive et pleinement vérifiée de la 
Corée du Nord.

Ces exemples justifient la démarche consistant 
à réunir les conditions d’un désarmement nucléaire, ce 
qui suppose que l’on prenne de mesures méthodiques 
tenant compte du climat international en matière de 
sécurité, tout en soulignant également la nécessité de 
dispositions de vérification garantissant le respect 
des dispositions. Elles contrastent aussi fortement avec 
la démarche adoptée par le Traité sur l’interdiction des 
armes nucléaires, qui va directement à la solution envi-
sagée d’un désarmement nucléaire total sans faire le 
difficile travail nécessaire pour atteindre ce résultat. Il 
ne contient aucune disposition en matière de vérifica-
tion et ne reconnaît pas le rôle important que joue la 
dissuasion nucléaire dans la protection de la sécurité 
internationale. Il renonce à la démarche délibérée qui 
nous a valu bien des succès en matière de désarmement 
nucléaire, au profit du raccourci et de l’opportunisme 
politique. Et cette démarche ne nous rapproche pas de 
l’élimination des armes nucléaires, mais contribue au 
contraire à accroître les divisions politiques au sein de 
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cette instance et d’autres instances traitant de la non-
prolifération et du désarmement, rendant plus difficiles 
les initiatives futures en faveur du désarmement.

Les États-Unis sont prêts à œuvrer avec tous les 
États à la réalisation de l’objectif à long terme de la 
paix et de la sécurité dans un monde exempt d’armes 
nucléaires. La démarche consistant à réunir les condi-
tions du désarmement nucléaire n’est que la recon-
naissance du fait que, pour atteindre cet objectif, nous 
devons nous efforcer de remédier aux circonstances qui 
rendent actuellement nécessaire la dissuasion nucléaire. 
C’est un travail auquel tous les États peuvent et doivent 
participer. Le rôle historique de premier plan joué par 
les États-Unis a contribué à faire accepter les efforts de 
désarmement. Notre volonté de parvenir à des progrès 
dans ce domaine est inébranlable et permanente. Nous 
sommes déterminés à travailler avec cette instance afin 
de parvenir ensemble à relever nos défis communs, l’ob-
jectif étant de contribuer à l’avènement d’un monde plus 
sûr et plus prospère.

M. Carrillo Gómez (Paraguay) (parle en espa-
gnol) : La République du Paraguay est éprise de paix 
et respecte les principes du droit international dans la 
conduite de ses relations internationales. L’interdiction 
des armes de destruction massive est une norme consti-
tutionnelle au Paraguay. La délégation paraguayenne a 
été l’une des premières à signer le Traité sur l’interdic-
tion des armes nucléaires, qui fait actuellement l’objet 
d’un examen législatif - la procédure constitutionnelle 
précédant son approbation et sa ratification. La délé-
gation paraguayenne a suivi de près les initiatives de 
la Première Commission en vue de l’universalisa-
tion du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, 
convaincue que l’interdiction et l’élimination des armes 
nucléaires sont des conditions nécessaires pour la pro-
motion de la paix et de la sécurité internationales.

La menace ou l’emploi d’armes nucléaires ou 
d’autres dispositifs explosifs nucléaires constitue un 
crime contre l’humanité, viole le droit international et le 
droit international humanitaire, ainsi que les principes 
énoncés dans la Charte des Nations Unies. Le Paraguay 
se félicite de la suspension de ses essais nucléaires par 
la République populaire démocratique de Corée et de 
l’amorce d’un dialogue sur la dénucléarisation de la 
péninsule coréenne. Nous exhortons les États dotés 
d’armes nucléaires à prendre des mesures immédiates 
et urgentes pour réduire le risque lié à l’emploi d’armes 
nucléaires, y compris leur emploi accidentel ou non 
intentionnel. La délégation paraguayenne appelle une 

fois de plus les États dotés d’armes nucléaires à reti-
rer leurs déclarations interprétatives des Protocoles au 
Traité de Tlatelolco.

Le Paraguay s’efforce de parvenir à un désar-
mement nucléaire transparent, irréversible, vérifiable 
et juridiquement contraignant pour tous les États, et 
appelle à l’universalisation et au respect des engage-
ments en matière de désarmement et de non-proliféra-
tion nucléaires, en particulier le Traité sur la non-pro-
lifération des armes nucléaires (TNP), le Traité d’inter-
diction complète des essais nucléaires et le Traité sur 
l’interdiction des armes nucléaires, ainsi que les traités 
et instruments internationaux portant créant de zones 
exemptes d’armes nucléaires.

La République du Paraguay appelle tous les 
États à s’abstenir de tout acte contraire aux buts et prin-
cipes de ces traités et instruments internationaux. Les 
négociations bilatérales ne peuvent se substituer aux 
négociations multilatérales visant à parvenir au désar-
mement nucléaire sous tous ses aspects. La délégation 
paraguayenne a suivi de près les sessions du Comité 
préparatoire de 2020 de la Conférence des Parties char-
gée d’examiner le TNP.

Les ressources consacrées à la modernisation 
des arsenaux d’armes nucléaires doivent contribuer aux 
efforts visant à atteindre les objectifs du développe-
ment durable.

La délégation paraguayenne encourage l’élabora-
tion d’un programme de travail qui élargira progressive-
ment les zones exemptes d’armes nucléaires, en particu-
lier au Moyen-Orient.

Ma délégation tient à souligner qu’au cours 
de l’année écoulée, le Gouvernement paraguayen a 
demandé et dirigé deux visites du Comité de lutte 
contre le terrorisme au Paraguay afin de vérifier in situ 
les efforts déployés par le pays pour se conformer à la 
réglementation internationale en matière de lutte contre 
le terrorisme sous tous ses aspects, ainsi que la mise 
en œuvre des politiques publiques visant à prévenir la 
prolifération des armes de destruction massive par des 
acteurs non étatiques, notamment dans les zones fron-
talières. En outre, nous avons reçu la visite officielle 
d’experts du Comité interaméricain contre le terrorisme 
de l’Organisation des États américains pour faciliter 
la mise en œuvre de la politique de sanctions finan-
cières du Conseil de sécurité. De même, le Paraguay 
a signé le code de conduite visant l’instauration d’un 
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monde exempt d’armes nucléaires, proposé par la délé-
gation kazakhe.

Enfin, le Paraguay a fait figurer dans son système 
juridique national un amendement au protocole relatif 
aux petites quantités de matières à l’accord de garanties 
entre la République du Paraguay et l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique (AIEA) pour l’application des 
garanties liées au Traité de Tlatelolco et au Traité sur 
la non-prolifération des armes nucléaires, qui prévoit la 
notification à l’AIEA, en temps voulu, de la détention 
de matières nucléaires et du contrôle des installations 
nucléaires sous juridiction paraguayenne.

Mme Dallafior (Suisse) : Préserver et renforcer 
l’ordre international fondé sur un ensemble de règles est 
une priorité pour la Suisse. Cela vaut autant pour les 
efforts déployés en matière de non-prolifération que de 
désarmement nucléaires.

S’agissant des défis liés à la non-prolifération, 
le Plan d’action global commun constitue un élément 
essentiel du régime de non-prolifération. Nous notons 
avec satisfaction que tous les rapports de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) confirment 
que l’Iran s’acquitte intégralement de ses obligations. 
Dans le même temps, nous sommes préoccupés par les 
conséquences potentielles du retrait américain de cet 
instrument. Ma délégation encourage toutes les parties 
à continuer d’honorer pleinement leurs obligations et à 
s’abstenir de toute action qui irait à l’encontre des objec-
tifs de l’accord.

Concernant la Corée, nous nous félicitons des 
évolutions positives que connaît la péninsule. Il ne 
peut s’agir là que d’avancées initiales. Nous encoura-
geons la poursuite des efforts visant la dénucléarisation 
complète de la péninsule coréenne. Ma délégation est 
convaincue que les institutions et mécanismes multila-
téraux pertinents ont un rôle clef à jouer dans le proces-
sus de dénucléarisation, en particulier l’AIEA et l’Or-
ganisation du traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (OTICE). Sur ce dernier point, nous réitérons 
nos encouragements à la République populaire démo-
cratique de Corée à signer et à ratifier le Traité d’inter-
diction complète des essais nucléaires ainsi qu’à réinté-
grer le TNP en tant qu’État non nucléaire. Nous sommes 
prêts à soutenir tout effort diplomatique visant à parve-
nir à la paix et à la stabilité dans la péninsule coréenne.

Concernant le désarmement nucléaire, nous 
observons des tendances inquiétantes qui pourraient 
affaiblir l’ordre international fondé sur un ensemble 

de règles. Les réductions des armes nucléaires, consi-
dérables par le passé, sont aujourd’hui au point mort. 
Les arsenaux nucléaires font l’objet d’une modernisa-
tion soutenue. Certains engagements relatifs au désar-
mement pris au titre du TNP, notamment résultant de 
Conférences d’examen, ne sont pas mis en œuvre, et 
certains États dotés semblent remettre en question cer-
taines de leurs obligations en matière de désarmement. 
De plus, nous sommes préoccupés par la tendance à 
soumettre la poursuite du désarmement nucléaire à 
de nouvelles conditions préalables infondées. Dans le 
contexte politique actuel, il faut au contraire redoubler 
d’efforts pour avancer. Aussi, pour ce qui est du Traité 
sur les forces nucléaires à portée intermédiaire, nous 
appelons toutes les parties à résoudre les préoccupa-
tions mutuelles par la voie diplomatique.

Les conséquences humanitaires catastrophiques 
de tout emploi de l’arme nucléaire soulignent la néces-
sité de progresser sur la voie du désarmement nucléaire. 
Comme le Secrétaire général de l’ONU l’a relevé dans 
le Programme de désarmement, une guerre nucléaire ne 
peut pas être gagnée et ne doit jamais avoir lieu. À cet 
égard, nous tenons à rappeler qu’il est difficile d’imagi-
ner comment l’emploi de l’arme nucléaire pourrait être 
conforme aux exigences du droit international, en parti-
culier à celles du droit international humanitaire.

Nous sommes convaincus qu’il est nécessaire, et 
possible, de progresser sur un certain nombre de ques-
tions. Ainsi, nous encourageons un débat sur la réduc-
tion des risques nucléaires. Nous jugeons important de 
réduire la disponibilité opérationnelle, comme le pro-
pose le Groupe de la levée de l’état d’alerte, et encou-
rageons tous les États à soutenir les efforts déployés à 
cet effet. Nous estimons par ailleurs que les domaines 
de la vérification et de la transparence se prêtent à un 
engagement constructif dans l’optique de la Conférence 
d’examen du TNP de 2020.

Il est important que celle-ci débouche sur un 
résultat positif afin de garantir la solidité et la dura-
bilité du TNP. À cet effet, nous devrons surmonter la 
polarisation et faire en sorte que les États dotés et non 
dotés travaillent à un objectif commun. Dans le cadre 
des préparatifs de la Conférence de 2020, il est essentiel 
de mener des réflexions collectives et inclusives sur la 
manière d’obtenir des résultats concrets, et ce dans les 
trois piliers du TNP. Avec les deux présidences dési-
gnées, nous sommes entre de bonnes mains pour réali-
ser cet objectif.
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Il y a un an, ici à New York, le Traité sur l’inter-
diction des armes nucléaires a été ouvert à la signature. 
Bien que la Suisse reconnaisse que cet instrument a une 
certaine valeur, elle a décidé de ne pas y adhérer à ce 
stade. Il subsiste à nos yeux plusieurs questions en sus-
pens concernant certaines de ses dispositions, notam-
ment celle de savoir si le Traité renforcera réellement 
l’architecture multilatérale de non-prolifération et de 
désarmement et s’il fera avancer de façon constructive 
la mise en œuvre de l’article VI du TNP. La Suisse par-
ticipera en tant qu’État observateur aux futures confé-
rences du Traité, et suivra de près comment ses disposi-
tions sont mises en œuvre et interprétées.

Mme McCarney (Canada) (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord dire que le Canada s’associe 
à la déclaration faite hier par la représentante de l’Aus-
tralie au nom d’un groupe de pays et à celle faite hier 
par la représentante des Philippines au nom de l’Ini-
tiative sur la non-prolifération et le désarmement (voir 
A/C.1/73/PV.11).

L’ordre international fondé sur des règles est le 
fondement de notre sécurité et de notre prospérité col-
lectives. Il dure depuis plus de sept décennies, malgré 
les nombreuses menaces et les nombreux défis auxquels 
il a dû faire face pendant cette période. Le Canada 
accorde la priorité à la promotion de la paix et de la sta-
bilité, tout en collaborant avec ses partenaires interré-
gionaux pour maintenir cet ordre fondé sur des règles. À 
cet égard, le travail que nous menons actuellement pour 
faire progresser la non-prolifération et le désarmement 
nucléaires est essentiel. Nous sommes conscients des 
défis auxquels nous sommes actuellement confrontés, 
lesquels suscitent de vives préoccupations, exacerbent 
les tensions entre les États dotés d’armes nucléaires 
et accentuent la polarisation au sein de la commu-
nauté internationale.

(l’oratrice poursuit en français)

Bien que le Canada salue l’apaisement récent 
des tensions dans la péninsule coréenne et soutienne la 
poursuite du dialogue, nous remarquons que des risques 
importants pour la sécurité subsistent. En particulier, la 
Corée du Nord n’a pas encore pris de mesures significa-
tives pour démanteler ses programmes d’armes de des-
truction massive et de missiles balistiques. Jusqu’à ce 
que de telles mesures soient prises, nous devons conti-
nuer de mettre rigoureusement en œuvre le régime de 
sanctions mondial contre la Corée du Nord, combattre 
ses réseaux de prolifération et tracer une voie crédible 

pour faire de la péninsule coréenne une zone stable, 
sûre et exempte d’armes nucléaires.

Le Canada demeure également préoccupé par les 
ambitions nucléaires à long terme de l’Iran, mais est 
d’avis que le Plan d’action global conjoint constitue une 
mesure importante qui permet de restreindre tout pro-
gramme nucléaire grâce à des vérifications effectuées 
par l’Agence internationale de l’énergie atomique.

En dépit des difficultés actuelles, le Canada 
demeure mobilisé en vue de déterminer une approche 
concrète pour aller de l’avant. Nous ne pouvons pas 
laisser se poursuivre l’érosion des normes de matière 
de non-prolifération et de désarmement nucléaires, les-
quelles sont fondées sur le Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires (TNP), en raison des consé-
quences déstabilisatrices que cela aurait pour la paix et 
la sécurité internationales.

(l’oratrice reprend en anglais)

Une étape clef sur cette voie est la négociation 
d’un traité sur l’arrêt de la production de matières fis-
siles, qui est essentiel pour combler le fossé entre les 
États dotés d’armes nucléaires et les États non dotés 
d’armes nucléaires et atteindre notre objectif commun 
d’un monde exempt d’armes nucléaires. Le récent 
groupe préparatoire du traité sur l’arrêt de la produc-
tion de matières fissiles et les consultations informelles 
connexes ont renforcé la valeur critique d’un tel traité, 
et nous espérons que le rapport final consensuel du 
groupe, sur lequel nous venons d’être informés, éclai-
rera les débats et décisions futurs de la Conférence du 
désarmement. Le Canada est prêt à collaborer avec tous 
les États Membres pour tirer parti de l’appui quasi uni-
versel qui a été exprimé en faveur de la réalisation de 
progrès sur la voie d’un traité interdisant la production 
de matières fissiles pour la fabrication d’armes et autres 
dispositifs explosifs nucléaires.

Le cadre juridique international de non-prolifé-
ration est renforcé par des instruments qui renforcent 
la sécurité nucléaire. En décembre 2017, le Canada 
a coorganisé un événement pour marquer le dixième 
anniversaire de l’entrée en vigueur de la Convention 
internationale pour la répression des actes de terrorisme 
nucléaire. L’universalisation de tous ces instruments est 
essentielle pour prévenir le terrorisme nucléaire.

Enfin, le Canada reste axé sur une approche pra-
tique et inclusive de la non-prolifération et du désarme-
ment nucléaires. Il s’agit notamment de faire progres-
ser la réalisation d’un traité sur l’arrêt de la production 



18-33058 13/32

19/10/2018  A/C.1/73/PV.12

de matières fissiles, de renforcer les capacités mon-
diales pour relever les défis techniques de la vérifica-
tion du désarmement nucléaire et de renforcer la sécu-
rité nucléaire.

M. Kang Myong Chol (République populaire 
démocratique de Corée) (parle en anglais) : La paix et 
la stabilité sont arrivées dans la péninsule coréenne, qui 
traversait une grave crise nucléaire. Au début de cette 
année, une nouvelle tendance à la détente s’est dessi-
née dans la péninsule coréenne, grâce aux initiatives 
proactives et aux efforts pacifiques du Gouvernement 
de la République populaire démocratique de Corée. 
Cette évolution a une influence positive sur les progrès 
vers la stabilité en Asie du Nord-Est et dans la région 
Asie-Pacifique.

Fermement décidés à mettre un terme à cet affron-
tement historique et à instaurer une paix durable dans 
la péninsule coréenne, nous avons fait des propositions 
très volontaristes pour la création d’une région de paix 
et la dénucléarisation de la péninsule, et avons consenti 
des efforts sincères à cette fin. En avril, la République 
populaire démocratique de Corée a pris l’initiative de 
mettre fin aux essais nucléaires et intercontinentaux de 
roquettes balistiques et de démanteler de façon irréver-
sible les sites d’essais nucléaires.

Plus récemment, la République populaire démo-
cratique de Corée a accepté de fermer définitivement le 
polygone d’essai et la rampe de lancement de roquettes 
de Dongchang-ri, avec la participation d’experts des 
pays concernés, et s’est déclarée disposée à prendre 
des mesures supplémentaires, telles que la destruction 
permanente de l’installation nucléaire de Yongbyon, si 
les États-Unis prennent les mesures voulues conformé-
ment à la déclaration conjointe du 12 juin. L’arrêt des 
essais nucléaires est un processus important pour le 
désarmement nucléaire mondial, et les mesures proac-
tives prises par la République populaire démocratique 
de Corée constituent une contribution importante aux 
efforts internationaux de désarmement nucléaire.

Le sommet historique entre les États-Unis et la 
République populaire démocratique de Corée s’est tenu 
à Singapour le 12 juin, au milieu de l’intérêt et des 
attentes sans précédent du monde entier. Lors de ce 
sommet, les deux pays se sont engagés à établir de nou-
velles relations, à instaurer un régime de paix durable et 
stable et à parvenir à la dénucléarisation complète de la 
péninsule coréenne. Le sommet de Singapour a montré 
au monde que même les pays qui entretiennent depuis 
longtemps des relations hostiles peuvent résoudre les 

problèmes de paix et de sécurité régionaux et mondiaux 
par le dialogue et la négociation.

Pour garantir la paix et la stabilité dans la pénin-
sule coréenne, il faut mettre fin à l’hostilité qui carac-
térise les relations entre la République populaire démo-
cratique de Corée et les États-Unis depuis plus d’un 
demi-siècle et établir de nouvelles relations sur la base 
de la confiance mutuelle et de la coexistence pacifique. 
Dans le cadre des efforts que nous déployons pour par-
venir à la dénucléarisation complète de la péninsule 
coréenne, nous devons privilégier le renforcement de la 
confiance, en vue de dissiper la profonde méfiance qui 
existe entre la République populaire démocratique de 
Corée et les États-Unis.

Le processus de consolidation de la paix dans 
la péninsule coréenne en est encore à ses débuts. La 
République populaire démocratique de Corée reste 
fermement décidée à mettre en œuvre la déclaration 
conjointe de la République populaire démocratique de 
Corée et des États-Unis de manière responsable et de 
bonne foi. Le moyen le plus rapide et le plus fiable de 
mettre en œuvre avec succès les dispositions de cette 
déclaration conjointe est d’adopter une approche pro-
gressive pour résoudre les problèmes un par un, en 
commençant par ce qui est possible, tout en donnant la 
priorité à l’instauration de la confiance et en assurant la 
paix et la sécurité.

La République populaire démocratique de Corée 
continue d’appuyer systématiquement la dénucléarisa-
tion de la péninsule coréenne et l’élimination totale des 
armes nucléaires dans le monde. Le Camarade Kim Jong 
Un, Président de la Commission des affaires publiques 
de la République populaire démocratique de Corée, a 
déclaré que nous sommes fermement déterminés à éli-
miner complètement de la péninsule coréenne le danger 
du conflit armé et de l’horreur de la guerre et d’en faire 
une zone pacifique exempte d’armes et de menaces 
nucléaires. La République populaire démocratique de 
Corée facilitera les contacts étroits et le dialogue avec 
la communauté internationale pour préserver la paix et 
la stabilité dans la péninsule coréenne et dans le monde.

Le Président par intérim : Je donne maintenant 
la parole au représentant du Pakistan, qui va présenter 
le projet de résolution A/C.1/73/L.4.

M. Amil (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
consensus international dégagé à la première session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée au 
désarmement pour poursuivre systématiquement le 
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désarmement nucléaire s’effondre. Au fur et à mesure 
que l’environnement sécuritaire international et régio-
nal se détériore, l’objectif du désarmement nucléaire 
semble encore plus difficile à atteindre. La principale 
raison en est que les États dotés d’armes nucléaires n’ont 
fait aucun progrès pour s’acquitter de leurs obligations 
en matière de désarmement nucléaire, tout en déplaçant 
constamment les objectifs vers des mesures supplé-
mentaires de non-prolifération. La situation est encore 
aggravée par la pratique du « deux poids, deux mesures» 
dans l’application des normes de non-prolifération, pour 
des raisons d’opportunisme politique et d’avantages 
économiques. Ces mesures discriminatoires mettent en 
danger la stabilité stratégique dans la région de l’Asie 
du Sud et au-delà.

La Conférence du désarmement est un élément 
essentiel et indispensable du mécanisme des Nations 
Unies pour le désarmement. C’est l’unique instance mul-
tilatérale de négociations en matière de désarmement. 
Malheureusement, elle n’a pas répondu aux attentes 
que suscitait sa raison d’être, à savoir le désarmement 
nucléaire. Il n’a fallu que peu de temps pour que la frus-
tration découlant de la lenteur des progrès en matière de 
désarmement nucléaire ne déborde, donnant naissance 
à une initiative lancée en dehors de la Conférence du 
désarmement pour interdire les armes nucléaires. Cette 
initiative a échoué parce qu’elle n’a pas tenu compte 
des considérations fondamentales de sécurité qui sous-
tendent le désarmement nucléaire. Si nous comprenons 
le sentiment de déception qui a motivé celles et ceux 
qui l’ont proposée, cela nous a seulement amenés à 
conclure que le lancement de telles initiatives en dehors 
de la Conférence, sur une base non consensuelle et sans 
la participation de l’ensemble des principales parties 
prenantes, aussi bien intentionnées et justifiées soient-
elles, ne conduirait à aucun changement réel.

Pour promouvoir un programme de désarmement 
global, un ordre international fondé sur des règles, équi-
table et non discriminatoire doit être mis en place, pre-
mièrement en répondant aux préoccupations de tous les 
États en matière de sécurité; deuxièmement, en limitant 
et en réduisant les stocks d’armes classiques; troisième-
ment, en renforçant le régime de non-prolifération en 
évitant le deux poids, deux mesures et en prenant des 
mesures équitables et non discriminatoires; et quatriè-
mement, en donnant des garanties de sécurité négatives 
aux États non dotés d’armes nucléaires.

Tout traité de maîtrise des armements, de non-
prolifération ou de désarmement qui n’aboutirait pas à 

une sécurité non diminuée pour tous les États serait un 
échec, comme en témoigne l’incapacité à démarrer des 
négociations sur le traité interdisant la production de 
matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires. 
Un traité qui n’aboutirait qu’à l’interdiction de la pro-
duction future de matières fissiles compromettrait la 
sécurité du Pakistan et n’apporterait aucune valeur ajou-
tée à la cause du désarmement nucléaire.

Comme il l’avait déjà fait à l’égard du Groupe 
d’experts gouvernementaux créé en 2014, un groupe 
peu judicieux, le Pakistan a de nouveau choisi de ne pas 
participer au prétendu Groupe préparatoire d’experts 
de haut niveau chargé de l’élaboration d’un traité sur 
l’interdiction de la production de matières fissiles. La 
composition limitée et incomplète de ce groupe d’ex-
perts, ainsi que sa genèse conflictuelle, son mandat res-
trictif et sa base de travail partielle ne lui permettent 
pas de s’acquitter de la tâche qu’on attend de lui. Nous 
ne sommes pas en mesure d’accepter les conclusions ou 
recommandations formulées par ce groupe d’experts.

Le Pakistan demeure attaché à l’objectif d’un 
désarmement nucléaire complet, de façon universelle, 
vérifiable et non discriminatoire. Comme l’Assemblée 
l’a reconnu à sa première session extraordinaire consa-
crée au désarmement, l’objectif de ce processus devrait 
être d’assurer une sécurité non diminuée au niveau d’ar-
mement et de forces militaires le plus bas possible. Un 
monde exempt d’armes nucléaires serait moins stable 
et moins sûr si certains pays possédaient des capacités 
militaires classiques disproportionnées et excessives. 
Le désarmement nucléaire doit donc être poursuivi de 
manière globale et holistique, conformément aux prin-
cipes convenus à la première session extraordinaire de 
l’Assemblée générale consacrée au désarmement.

Ma délégation se félicite vivement du succès des 
travaux du Groupe de travail à composition non limitée 
chargé de convenir de l’ordre du jour et des objectifs 
de la quatrième session extraordinaire de l’Assemblée 
générale consacrée au désarmement, qui s’est tenue 
l’année dernière. Le succès de la quatrième session 
extraordinaire de l'Assemblée générale consacrée au 
désarmement serait un pas important vers la relance du 
consensus mondial sur le désarmement général et com-
plet, tout en prenant en compte les préoccupations de 
sécurité de tous les États.

La question des garanties de sécurité négatives 
est à l’ordre du jour international depuis plus d’un 
demi-siècle. Dans l’attente du désarmement nucléaire, 
il convient de réaliser l’aspiration sincère et de longue 
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date des États non dotés d’armes nucléaires à rece-
voir des garanties contre l’utilisation ou la menace 
d’utilisation d’armes nucléaires de la part de tous les 
États dotés d’armes nucléaires. Le Pakistan estime que 
cette question peut déjà faire l’objet de négociations à la 
Conférence du désarmement.

À la présente session, le Pakistan présentera son 
projet de résolution traditionnel intitulé « Conclusion 
d’arrangements internationaux efficaces visant à garan-
tir les États non dotés d’armes nucléaires contre l’emploi 
ou la menace d’emploi de ces armes » (A/C.1/73/L.4), 
au nom d’un grand nombre des États qui l’ont parrainé. 
Nous attendons avec intérêt son adoption avec le plus 
large soutien possible.

Le Président par intérim : Je donne maintenant 
la parole au représentant de l’Égypte, qui va présenter 
les projets de résolution A/C.1/73/L.1 et A/C.1/73/L.2.

M. Hassan (Égypte) (parle en anglais) : L’Égypte 
s’associe pleinement aux déclarations faites par les 
représentants de l'Indonésie, de l'Égypte, du Maroc et 
de l'Afrique du Sud au nom du Mouvement des pays 
non alignés, du Groupe des États arabes, du Groupe des 
États d’Afrique et de la Coalition pour un nouvel ordre 
du jour, respectivement (voir A/C.1/73/PV.11), et sou-
haite faire les observations suivantes.

L’Égypte exprime un fois encore ses craintes 
face à la grave menace que représente pour l’humanité 
la persistance des armes nucléaires et souligne à nou-
veau que l’élimination totale, vérifiable et irréversible 
des armes nucléaires constitue la seule garantie contre 
leur prolifération, leur emploi ou la menace de leur 
emploi. Les arguments qui posent des conditions préa-
lables à la mise en œuvre des obligations en matière de 
désarmement nucléaire ne conduiront qu’à des contre-
arguments qui rendront les engagements en matière de 
non-prolifération dépendants de conditions similaires. 
Le résultat inévitable de ce cercle vicieux de retrait des 
obligations précédemment négociées est l’effondrement 
de l’ensemble du régime.

L’impasse dans laquelle se trouve depuis des 
décennies la mise en œuvre de la résolution de 1995 sur 
le Moyen-Orient, ainsi que d’innombrables résolutions 
similaires, mine la crédibilité et la viabilité du régime 
de désarmement et de non-prolifération et des normes 
multilatérales, ainsi que l’état de droit au niveau inter-
national. Cette impasse est l’une des causes profondes 
de l’instabilité et de l’insécurité dans une région qui 
souffre déjà de conflits militaires chroniques et de 

courses aux armements, compte tenu en particulier de 
la propagation sans précédent de la violence et du ter-
rorisme, y compris l’utilisation effective des armes de 
destruction massive ces dernières années.

Il est grand temps que l’ONU prenne des mesures 
sérieuses et concrètes pour mettre en œuvre ces résolu-
tions dans le cadre d’un processus institutionnel ouvert 
à tous. Malheureusement, les précédentes tentatives de 
lancer de telles négociations en dehors de l’ONU ont été 
bloquées, en raison du manque de volonté politique de 
certains États qui ne sont pas conscients de la gravité 
de la détérioration des conditions de sécurité dans la 
région ni des inévitables conséquences catastrophiques 
de cette situation.

Les arguments selon lesquels il existe une rela-
tion séquentielle ou mutuellement exclusive entre le 
désarmement, d’une part, et la paix et la sécurité, 
d’autre part, sont vains. Ces arguments créent une 
dichotomie trompeuse. Comme l’a déclaré à juste titre la 
Haute-Représentante pour les affaires de désarmement, 
réaliser la paix par le désarmement ne consiste pas à 
attendre que la situation idéale en matière de sécurité se 
présente, et nous devons déployer les efforts pertinents 
de manière active et simultanée.

Nous nous félicitons du rapport du Secrétaire 
général sur la création d’une zone exempte d’armes 
nucléaires dans la région du Moyen-Orient (A/72/340), 
ainsi que du programme du Secrétaire général, intitulé 
Assurer notre avenir commun : un programme de désar-
mement. Ces deux documents soulignent clairement 
l’appui international continu à la création au Moyen-
Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires, ainsi que 
la nécessité urgente d’agir. Nous nous félicitons égale-
ment que le Secrétaire général reste disposé à collaborer 
avec les États de la région, et nous comptons sur ses 
bons offices et sur son pouvoir fédérateur pour remédier 
à cette menace à la paix et à la sécurité internationales.

C’est dans ce contexte que le Groupe des États 
arabes a présenté le projet de décision A/C.1/73/L.22 sur 
la convocation d’une conférence sur la création au 
Moyen-Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires 
et de toutes autres armes de destruction massive, sur 
la base du consensus et d’accords librement conclus. 
Au niveau global, ce processus servirait de plate-
forme pour relever tous les défis régionaux en matière 
de désarmement et de non-prolifération et pour mettre 
en place un cadre de sécurité régionale solide, propice 
à une paix durable et à la sécurité collective grâce au 
dialogue et à la diplomatie. En outre, le lancement de 
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ce processus contribuerait à régler l’une des questions 
les plus urgentes dans le contexte de la Conférence des 
Parties chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifé-
ration des armes nucléaires.

Nous comptons sur tous les États Membres pour 
appuyer cette initiative, ainsi que les deux autres projets 
de résolution annuels, respectivement sur la création 
d’une zone exempte d’armes nucléaires dans la région 
du Moyen-Orient (A/C.1/73/L.1), projet de résolution 
adopté chaque année par consensus, et sur le risque de 
prolifération nucléaire au Moyen-Orient (A/C.1/73/L.2). 
Nous considérons cet appui comme une preuve de la 
volonté des États Membres de réaliser la sécurité col-
lective et d’instaurer une paix durable au Moyen-Orient.

M. Pildegovičs (Lettonie) (parle en anglais) : Je 
tiens à assurer  le Président de l’entière coopération de 
la délégation lettone.

La Lettonie s’associe pleinement à la déclaration 
prononcée par l’observatrice de l’Union européenne et 
à la celle prononcée par la représentante de l’Australie 
au nom d’un groupe d’États (voir A/C.1/72/PV.11). Je 
souhaite ajouter les remarques suivantes à titre national.

La Lettonie demeure attachée à l’objectif d’un 
monde exempt d’armes nucléaires. Le Traité sur la non-
prolifération des armes nucléaires (TNP), une réalisation 
majeure en matière de sécurité internationale, demeure 
la pierre angulaire des efforts mondiaux de non-prolifé-
ration et de désarmement. En conséquence, à l’approche 
de la Conférence d’examen du TNP, il nous incombe 
de défendre et de protéger le TNP, de promouvoir son 
universalisation et de renforcer sa mise en œuvre. Alors 
que nous commémorons le cinquantième anniversaire 
du TNP, la communauté mondiale reste confrontée à 
des problèmes de sécurité complexes qui ne peuvent être 
réglés de manière purement unilatérale. Une approche 
multilatérale solide et unifiée est plus que jamais néces-
saire. Les États dotés ou non d’armes nucléaires doivent 
adhérer à cette démarche.

 La Lettonie est fermement convaincue que la voie 
à suivre est une approche progressive pour un désarme-
ment nucléaire continu. Nous ne pouvons éluder les réa-
lités actuelles. Les initiatives de désarmement nucléaire 
doivent prendre en compte le contexte général de la 
sécurité ainsi que la stabilité stratégique. À cet égard, 
les éléments constitutifs énoncés dans le Plan d’action 
du TNP de 2010 sont plus pertinents que jamais. Une 
mise en œuvre complète et concrète de ce plan est la 
voie à suivre.

Il reste beaucoup à faire. L’approche par étapes 
repose sur un engagement total et constructif de toutes 
les parties. Nous devons donc réexaminer nos engage-
ments en matière de désarmement et de non-proliféra-
tion et prendre des mesures pour les mettre en œuvre. 
L’entrée en vigueur rapide du Traité d’interdiction com-
plète des essais nucléaires est essentielle pour réaliser le 
désarmement nucléaire mondial et la non-prolifération. 
La Lettonie appelle de nouveau tous les États qui ne l’ont 
pas encore fait, en particulier ceux cités à l’annexe 2, 
à signer et ratifier le Traité. Le lancement de négocia-
tions à la Conférence du désarmement sur la question 
d’un traité interdisant la production de matières fissiles 
pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explo-
sifs nucléaires est une autre nécessité de longue date. 
Le renforcement du système multilatéral de vérification 
du désarmement nucléaire constitue une avancée sup-
plémentaire vers la réalisation de l’objectif ultime d’un 
monde exempt d’armes nucléaires.

Le renforcement de l’ordre international basé 
sur des règles est indispensable pour assurer la sécu-
rité internationale. La Lettonie contribue à cet objectif 
en assurant la présidence du Groupe des fournisseurs 
nucléaires cette année. Le Groupe contribue considéra-
blement à la mise en œuvre des engagements en matière 
de non-prolifération contractés au titre du TNP.

La Lettonie appuie fermement les efforts diploma-
tiques en cours en vue de trouver une solution pacifique 
à la question du programme nucléaire de la République 
populaire démocratique de Corée. Nous saluons la 
décision de la République populaire démocratique de 
Corée de suspendre ses essais nucléaires et de missiles 
balistiques. Cependant, une dénucléarisation complète, 
vérifiable et irréversible de la République populaire 
démocratique de Corée est nécessaire pour garantir 
une paix durable sur la péninsule coréenne. En consé-
quence, dans l’attente de progrès réels et vérifiables, la 
Lettonie continuera d’appuyer l’application des sanc-
tions en vigueur. La Lettonie exhorte la République 
populaire démocratique de Corée à honorer de nouveau 
pleinement et promptement ses obligations internatio-
nales, notamment en vertu du TNP et des garanties de 
l’Agence internationale de l’énergie atomique.

De fait, l’Agence internationale de l’énergie ato-
mique joue un rôle essentiel dans la mise en œuvre des 
obligations en matière de non-prolifération au titre du 
TNP, notamment le troisième pilier, sur l’utilisation de 
l’énergie nucléaire à des fins pacifiques. À cet égard, 
je réitère l’appui de la Lettonie au travail exhaustif 
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qu’accomplit l’Agence en matière de supervision et de 
vérification des activités menées en Iran.

Il est capital que les engagements en matière 
de désarmement et de non-prolifération pris en vertu 
des traités existants soient honorés. À cet égard, nous 
demandons instamment à la Russie de répondre aux pré-
occupations relatives à son application du Traité sur les 
forces nucléaires à portée intermédiaire et de collaborer 
de manière constructive avec les États-Unis à cet égard. 
La protection du Traité est capitale pour la paix, la sécu-
rité et la stabilité internationales.

La Lettonie demeure par ailleurs profondément 
préoccupée par le fait que la Russie continue de violer 
les dispositions principales du Mémorandum concernant 
les garanties de sécurité liées à l’adhésion de l’Ukraine 
au TNP. Ces actes compromettent nos efforts collectifs 
en matière de non-prolifération nucléaire et pourraient 
avoir une incidence à long terme en érodant la confiance 
entre les État dotés d’armes nucléaires et ceux qui n’en 
sont pas dotés.

Mme Yeo (Singapour) (parle en anglais) : Je 
tiens à vous féliciter, Monsieur le Président, et à féli-
citer vos collègues de leur élection au Bureau de la 
Première Commission.

Singapour souscrit à la déclaration prononcée par 
la représentante de la Thaïlande au nom de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (voir A/C.1/73/PV.11).

La Charte des Nations Unies décrit les engage-
ments pris par les pays pour préserver les générations 
futures du f léau de la guerre. Le désarmement et la 
non-prolifération sont donc au cœur de notre action ici 
à l’ONU et indispensables à l’édification d’un avenir 
commun stable.

Singapour est encouragée par les événements 
récents tendant à apaiser les tensions sur la péninsule 
coréenne. Nous avons été honorés de jouer notre rôle 
à l’appui des efforts visant à promouvoir la paix sur la 
péninsule coréenne en accueillant le 12 juin le sommet 
entre le Président des États-Unis, Donald Trump, et le 
Président de la Commission des affaires publiques de 
la République populaire démocratique de Corée, Kim 
Jong Un. Nous nous félicitons de la poursuite du dia-
logue entre la République populaire démocratique de 
Corée et toutes les parties concernées en vue d’instau-
rer une paix et une stabilité durables sur une péninsule 
coréenne dénucléarisée. Nous exhortons toutes les par-
ties à continuer de participer au dialogue et à honorer 

leurs obligations internationales en vertu des résolu-
tions pertinentes du Conseil de sécurité.

Comme il est indiqué dans le programme de 
désarmement du Secrétaire général, il est urgent de 
relancer un dialogue constructif et de prendre des 
mesures concrètes pour faire cesser l’utilisation et les 
essais d’armes nucléaires.

Premièrement, en tant que communauté mon-
diale, nous devons protéger et renforcer le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et œuvrer 
à son universalisation. Le TNP demeure la pierre angu-
laire du régime mondial de désarmement et de non-pro-
lifération. Après la deuxième session du Comité prépa-
ratoire, qui s’est tenue cette année, il reste une division 
nette entre les États dotés s d’armes nucléaires et ceux 
qui n’en sont pas dotés. Nous espérons que tous les pays 
continueront de coopérer de manière approfondie afin de 
rapprocher leurs positions à l’approche de la Conférence 
d’examen de 2020.

Deuxièmement, nous réitérons notre opinion de 
longue date, à savoir qu’il existe de multiples moyens 
de débarrasser le monde des armes nucléaires. Dans ce 
contexte, nous estimons que le Traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires doit être amené à jouer un rôle 
réaliste et complémentaire dans le cadre de l’architec-
ture de désarmement existante. Le Secrétaire général 
a déclaré que les frustrations et préoccupations sous-
jacentes relatives au Traité sur l’interdiction des armes 
nucléaires doivent être reconnues et prises en compte. 
Des progrès véritables ne seront accomplis que lorsque 
toutes les parties concernées participeront à ces efforts. 
Nous accueillons donc avec satisfaction l’engagement 
du Secrétaire général à intensifier les efforts visant à 
faciliter le dialogue entre les États Membres pour trou-
ver un terrain d’entente.

Troisièmement, tous les pays doivent signer et 
ratifier le Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires (TICE), en particulier les États visés à 
l’annexe 2. Son entrée en vigueur n’a que trop tardé. 
Singapour accueille avec satisfaction la signature du 
Traité par les Tuvalu et sa ratification par la Thaïlande 
cette année. Nous exhortons tous les États qui ont déjà 
signé et ratifié le TICE de s’abstenir de toute mesure 
contraire à l’objet et au but du Traité dans l’attente de 
son entrée en vigueur.

Quatrièmement, nous devons continuer de créer 
des zones exemptes d’armes nucléaires. Singapour réaf-
firme son attachement au Traité portant création de la 
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zone exempte d’armes nucléaires de l’Asie du Sud-Est. 
Elle continuera de collaborer étroitement avec les États 
dotés d’armes nucléaires afin de régler les questions en 
suspens et de travailler à la signature et à la ratification 
collectives et sans réserve par les États dotés d’armes 
nucléaires du Protocole au Traité portant création de la 
zone exempte d’armes nucléaires de l’Asie du Sud-Est.

Cinquièmement, nous devons appuyer les 
autres initiatives qui contribuent à la non-prolifération 
nucléaire, notamment l’Initiative de sécurité contre la 
prolifération (ISP). Singapour est attachée à l’Initiative 
de sécurité contre la prolifération et à activités liés aux 
exercices organisés par roulement dans la région Asie-
Pacifique. Nous avons accueilli l’exercice Deep Sabre 
en 2016 et la réunion du Groupe d’experts opération-
nels en 2017. Cette année, nous avons aussi participé à 
la réunion politique de haut niveau de l’Initiative et à 
celle du Groupe d’experts opérationnels à Paris au mois 
de mai, ainsi qu’à l’exercice Bouclier du Pacifique à 
Yokosuka en juillet.

Nous ne devons pas permettre que les dynamiques 
géopolitiques complexes d’aujourd’hui sapent les pos-
sibilités de discussions constructives et de coopération 
pratique. Pour reprendre ce qu’a dit le Secrétaire géné-
ral, la menace que les armes nucléaires font poser sur 
l’existence de l’humanité doit nous pousser à prendre 
des mesures décisives pour les éliminer complètement. 
Singapour attend avec intérêt de travailler avec tout le 
monde pour atteindre cet objectif.

M. Prieto (Pérou) (parle en espagnol) : Le Pérou 
s’associe à la déclaration faite la représentante de l’In-
donésie au nom du Mouvement des pays non alignés 
(voir A/C.1/73/PV.11).

Depuis 1959, les efforts conjoints visant à éli-
miner toutes les armes nucléaires ont figuré à l’ordre 
du jour de l’Assemblée générale et bénéficié de l’appui 
ferme de la majorité des États. Toutefois, la réalité nous 
pousse à nous pencher sur le paradoxe qui existe entre 
la préoccupation mondiale croissante au sujet des inci-
dences humanitaires catastrophiques de l’emploi d’une 
seule arme nucléaire, sans parler d’une guerre régionale 
ou mondiale, étant donné les programmes de moderni-
sation des arsenaux des États dotés d’armes nucléaires, 
et de l’existence de quelque 15 000 armes nucléaires 
dans le monde.

Le Pérou est attaché aux régimes de non-prolifé-
ration et plaide pour l’universalisation des instruments 
conçus pour interdire les armes de destruction massive 

en vue d’atteindre notre objectif ultime, qui est le désar-
mement général et complet. En tant qu’État Membre de 
l’ONU, nous trouvons inexplicable que persistent une 
dépendance aux armes nucléaires dans les concepts, 
doctrines et politiques militaires et de sécurité, et un 
gaspillage des ressources économiques et humaines 
dans les programmes de production, d’entretien et de 
modernisation d’armes nucléaires, ce qui doit nous inci-
ter à redéfinir les mécanismes et les mesures en vigueur 
pour échapper à ce piège.

Le Pérou considère que la menace ou l’emploi 
d’armes nucléaires constitue un crime contre l’huma-
nité et une grave violation du droit international, y com-
pris du droit international humanitaire. L’unique garan-
tie contre la grave menace que les armes nucléaires 
font peser sur l’humanité c’est, selon nous, l’impé-
rieuse nécessité de leur interdiction et de leur élimina-
tion totale.

C’est la raison pour laquelle en septembre 2007, 
mon pays a signé le Traité sur l’interdiction des armes 
nucléaires, un instrument juridiquement contraignant 
qui interdit la mise au point, la promotion, la fabrication 
et le transfert de ces armes dévastatrices. Nous avons été 
l’un des premiers États à souscrire à ce Traité, car nous 
considérons que les conséquences de l’utilisation de ces 
armes sont catastrophiques, transcendent les frontières 
nationales et nuisent gravement à l’environnement, au 
développement socioéconomique, à l’économie mon-
diale, à la sécurité alimentaire, à la santé des généra-
tions actuelles et futures et, surtout à la survie humaine.

À cet égard, nous devons d’urgence redou-
bler d’efforts pour atténuer les risques que posent les 
armes nucléaires, réduire l’existence de tous ces types 
d’armes, garantir leur non-utilisation, réduire leur rôle 
et leur importance dans les concepts, doctrines et poli-
tiques militaires, limiter la mise au point de nouveaux 
types d’armes de pointe, assurer une plus grande trans-
parence des programmes d’armes nucléaires et prendre 
des mesures pour générer la confiance mutuelle.

Nous observons avec une profonde préoccupation 
ces dernières années les défis et les violations subis par 
les régimes de non-prolifération, en particulier d’armes 
nucléaires. Nous sommes préoccupés par la menace que 
représentent les programmes nucléaires et de missiles 
balistiques de la République populaire démocratique 
de Corée. Nous soulignons que ces programmes nord-
coréens et les activités connexes doivent être abandon-
nés de façon complète, vérifiable et irréversible.
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Pour terminer, le Pérou réitère encore une fois sa 
conviction qu’il importe que nous nous engagions réso-
lument dans une voie offrant des garanties juridiques 
internationales qui règlent le principe de sécurité col-
lective, ce qui requiert nécessairement le succès du 
désarmement nucléaire. À cet égard, le Pérou voudrait 
réaffirmer sa disposition, en tant que pays fermement 
attaché à la paix et à la sécurité internationales, à conti-
nuer de promouvoir toutes les mesures et actions néces-
saires qui ont pour objectif l’obligation juridiquement 
contraignante de ne pas posséder d’armes nucléaires 
et de les éliminer partout dans le monde dans les plus 
brefs délais.

Mme Rodríguez Camejo (Cuba) (parle en 
espagnol) : Nous appuyons pleinement la déclaration 
faite la représentante de l’Indonésie au nom du 
Mouvement des pays non alignés (voir A/C.1/73/PV.11).

Cuba partage la préoccupation profonde expri-
mée quant à l’existence d’armes nucléaires. Le nombre 
d’ogives nucléaires déployées dans le monde est plus 
que suffisant pour détruire plusieurs fois la civilisa-
tion et toute vie sur Terre. Le peu de progrès enregis-
trés dans le désarmement nucléaire et l’absence d’en-
gagement de certains États dotés de l’arme nucléaire, 
y compris s’agissant du multilatéralisme et des traités 
internationaux sur le désarmement, sont aussi sources 
de grave préoccupation. Il est inacceptable et illégal 
que l’on continue de moderniser les arsenaux nucléaires 
existants et de mettre au point de nouveaux systèmes 
d’armes nucléaires.

La communauté internationale ne peut pas conti-
nuer de rester passive ou de garder le silence, encore 
moins quand est observé un renforcement du rôle des 
armes nucléaires dans les doctrines de défense et de 
sécurité d’États qui en sont dotés et un abaissement 
du seuil d’utilisation de l’arme nucléaire, notamment 
en réponse à qu’on appelle menaces stratégiques non 
nucléaires. Cuba rejette les postures militaires fondées 
sur la dissuasion nucléaire. Celles-ci ont accentué la 
prolifération verticale qualitative des armes nucléaires 
et déclenché une course aux armements sans précédent, 
avec des conséquences graves pour l’humanité.

À cet égard, nous saluons la contribution impor-
tante du programme de désarmement du Secrétaire 
général, qui vise à promouvoir l’objectif de l’élimination 
totale des armes nucléaires. Nous exhortons les États 
Membres à déployer de concert les efforts nécessaires 
pour atteindre cet objectif prioritaire.

Cuba engage les États dotés de l’arme nucléaire à 
faire preuve de volonté politique et de revoir leur pos-
ture, en particulier dans le cadre du cinquantième anni-
versaire de la signature du Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires (TNP) et durant ce cycle de 
son examen. Il est urgent d’aller de l’avant dans la mise 
en oeuvre du TNP et des engagements pris lors de ses 
dernières Conférences d’examen, en particulier en ce 
qui concerne le pilier Désarmement nucléaire.

Cuba, qui appartient à la première zone densé-
ment peuplée au monde déclarée zone exempte d’armes 
nucléaires, réaffirme sa ferme détermination à conti-
nuer de promouvoir le désarmement nucléaire en tant 
que priorité absolue en matière de désarmement. En tant 
que cinquième État à avoir ratifié le Traité sur l’inter-
diction des armes nucléaires, elle promeut son entrée 
en vigueur rapide. À cette fin, nous exhortons tous les 
États qui ne l’ont pas encore fait à adhérer au Traité qui 
interdit en toutes circonstances la menace ou l’emploi 
d’armes nucléaires et tout type d’essai nucléaire. Les 
États dotés d’armes nucléaires doivent offrir des garan-
ties juridiquement contraignantes qu’ils ne recourront 
pas à la menace ou à l’emploi d’armes nucléaires contre 
les États qui n’en sont pas dotés.

Tout en continuant à promouvoir la tenue d’une 
réunion annuelle de haut niveau pour commémorer la 
Journée internationale pour l’élimination totale des 
armes nucléaires, notre délégation continuera d’œuvrer 
pour que se tienne dès que possible la conférence inter-
nationale de haut niveau sur le désarmement nucléaire. 
Nous nous félicitons du dépôt par la Ligue des États 
arabes du projet de décision A/C.1/73/L.22/Rev.1 deman-
dant la convocation avant juin 2019 d’une conférence 
internationale pour élaborer un traité juridiquement 
contraignant sur la création au Moyen-Orient d’une 
zone exempte d’armes nucléaires et d’autres armes de 
destruction massive.

La décision du Gouvernement des États-Unis 
de se retirer du Plan d’action global commun, l’Ac-
cord nucléaire avec la République islamique d’Iran, 
est contraire aux règles de coexistence entre les États. 
Avec les obstacles persistants à la création d’une zone 
exempte d’armes nucléaires au Moyen-Orient, cette 
situation pourrait gravement compromettre la stabilité 
et la sécurité régionales.

Enfin, Cuba réitère sa ferme opposition et son 
rejet de l’application de mesures économiques coerci-
tives unilatérales contre tout pays. Nous réaffirmons 
le droit inaliénable de tous les États de développer la 
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recherche, la production et l’utilisation de l’énergie 
nucléaire à des fins pacifiques, sans discrimination.

Mme Nilsson (Suède) (parle en anglais) : La Suède 
s’associe pleinement à la déclaration faite par l’obser-
vatrice de l’Union européenne (voir A/C.1/73/PV.11). 
Je voudrais faire des observations supplémentaires à 
titre national.

L’avènement d’un monde exempt d’armes 
nucléaires est l’objectif primordial auquel nous sommes 
tous attachés. Le climat actuel tendu et imprévisible en 
matière de sécurité ne fait que souligner l’urgence de 
cette tâche, et non le contraire. Pour la Suède, les poli-
tiques en matière de sécurité et les considérations huma-
nitaires sous-tendent notre engagement ferme en faveur 
du désarmement et de la non-prolifération nucléaires. 
Les tendances actuelles, notamment la modernisation 
quantitative et qualitative des arsenaux nucléaires, sont 
en contraste avec l’impératif de continuer à avancer vers 
l’objectif d’un monde exempt d’armes nucléaires.

Le désarmement et la non-prolifération sont les 
deux faces d’une même médaille. Les progrès réalisés 
dans ces deux domaines se renforcent mutuellement et 
contribueront à un monde plus sûr. En matière de non-
prolifération, l’Iran et la République populaire démocra-
tique de Corée demeurent des priorités pour la Suède.

Nous devons nous appuyer principalement sur 
le Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires 
(TNP) pour trouver les moyens de sortir de l’impasse 
dans laquelle se trouve la diplomatie multilatérale du 
désarmement. Les préparatifs de la Conférence d’exa-
men du TNP de 2020 doivent entrer dans une phase plus 
concrète. Nous devons adopter une approche ambitieuse 
et réaliste et mener nos délibérations dans un esprit de 
compromis, en vue de trouver un terrain d’entente.

En plus d’une réaffirmation politique claire et 
nette de notre adhésion continue au TNP, nous devons 
éviter de revenir sur les engagements antérieurs pris 
lors des dernières conférences d’examen, notamment en 
1995, 2000 et 2010. Les États dotés d’armes nucléaires, 
qui ont une responsabilité particulière, doivent partici-
per de manière constructive aux efforts visant à pro-
mouvoir la mise en œuvre des obligations découlant de 
l’article VI.

Toutefois, en 2020, nous ne devons pas nous 
contenter d’examiner le passé. Nous devons égale-
ment élaborer un programme tourné vers l’avenir, qui 
porterait notamment sur les mesures de réduction des 
risques, telles que la levée de l’état d’alerte, les mesures 

de transparence et la vérification. Les assurances néga-
tives de sécurité, l’entrée en vigueur du Traité d’inter-
diction complète des essais nucléaires et le lancement 
de négociations sur un traité interdisant la production de 
matières fissiles pour la fabrication d’armes nucléaires 
sont d’autres questions essentielles qui pourraient faire 
l’objet de débats. La Suède mène une action diploma-
tique de longue date et met son expertise technique au 
service de toutes ces questions cruciales.

Même s’il ne s’agit aucunement de mesures à 
portée de la main, nous ne pouvons pas nous résigner 
à l’échec. Au contraire, nous devons lancer des dis-
cussions plus détaillées pour déterminer quels sont les 
aspects de ces grandes questions où des progrès pour-
raient être réalisés. Nous ne pouvons pas arriver les 
mains vides en 2020.

Alors que nous essayons de recenser des domaines 
dans lesquels nous pouvons renforcer les échanges 
entre les États dotés d’armes nucléaires et les États 
non dotés d’armes nucléaires, la vérification du désar-
mement s’annonce prometteuse. Grâce aux projets du 
Partenariat international pour la vérification du désar-
mement nucléaire et du Partenariat quadripartite de 
vérification nucléaire, nous avons acquis une meilleure 
compréhension des défis qui se posent et des moyens 
de les relever. La vérification renforce la transparence, 
renforce la confiance et, en mettant en place les capaci-
tés techniques nécessaires, pourrait faciliter la mise en 
œuvre efficace et crédible de futurs accords. La Suède 
encourage vivement un plus grand nombre d’États dotés 
ou non d’armes nucléaires à participer à cet effort.

Cette année, la Suède, aux côtés d’autres prési-
dents de la Conférence du désarmement, a participé aux 
efforts visant à sortir la Conférence de l’impasse dans 
laquelle elle se trouve depuis longtemps. La décision de 
créer des organes subsidiaires est un pas dans la bonne 
direction et permet de mener des travaux de fond. Les 
membres de la Conférence doivent maintenant faire 
fond sur ces progrès, l’objectif étant toujours d’adopter 
un programme de travail incluant un mandat de négo-
ciation – l’activité principale de la Conférence.

Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 
a été ouvert à la signature en septembre 2017. En ce qui 
concerne la Suède, une enquête indépendante évalue les 
conséquences potentielles de l’adhésion de la Suède à ce 
Traité, notamment s’agissant d’autres engagements pris 
par notre pays en matière de désarmement et de non-
prolifération, de notre coopération en matière de sécu-
rité et de défense et des implications juridiques.
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C’est à nous qu’il incombe de renforcer la sécu-
rité internationale en enrichissant le cadre existant dans 
le domaine du désarmement nucléaire grâce à des ini-
tiatives dynamiques et constructives. La Suède exhorte 
tous les États à s’acquitter de cette responsabilité fon-
damentale. Dans ce monde où les tensions s’exacerbent, 
revenir sur des engagements antérieurs entraînerait plus 
de risques pour nous tous. C’est le moment ou jamais 
de démontrer notre engagement à faire régner une sécu-
rité durable.

Le Président par intérim : Je donne la parole 
au représentant de l’Afrique du Sud, qui va présenter le 
projet de résolution A/C.1/73/L.62.

M. Kellerman (Afrique du Sud) (parle en 
anglais) : L’Afrique du Sud s’associe aux déclarations 
qui ont été prononcées par le représentant du Maroc, 
au nom du Groupe des États d’Afrique, la représentante 
de l'Indonésie, au nom du Mouvement des pays non 
alignés, et par le représentant de l'Afrique du Sud, au 
nom de la Coalition pour un nouvel ordre du jour (voir 
A/C.1/73/PV.11).

Alors que nous célébrons le centenaire de la 
naissance de Nelson Mandela, nous sommes d’avis que 
son appel en faveur de l’élimination totale des armes 
nucléaires devrait raviver notre détermination et notre 
engagement communs en faveur de l’avènement d’un 
monde exempt d’armes nucléaires. L’Afrique du Sud 
reste fermement convaincue que les armes nucléaires 
ne garantissent pas la sécurité, mais qu’elles y portent 
atteinte. Tant que ces armes existeront et que la prolifé-
ration verticale et horizontale persistera, la menace de 
l’anéantissement continuera de peser sur le monde.

Étant donné que les incidences d’une détona-
tion nucléaire, y compris les conséquences humani-
taires, environnementales et socio-économiques à long 
terme, ne peuvent être limitées ni dans l’espace ni dans 
le temps, les armes nucléaires ne sauraient être consi-
dérées comme une question de sécurité nationale qui 
concerne uniquement les quelques États qui possèdent 
encore de telles armes. De par leur nature même, les 
armes nucléaires menacent notre sécurité à tous. Elles 
constituent une menace pour notre sécurité collective. 
Par conséquent, tous les États ont un intérêt légitime 
et une responsabilité légitime s’agissant du désarme-
ment nucléaire.

Nous sommes préoccupés par le fait que très peu 
des progrès concrets ont été réalisés dans le domaine 
du désarmement nucléaire depuis 2010. Même si les 

réductions sont importantes, elles ne sauraient rem-
placer des mesures concrètes, transparentes, irréver-
sibles et vérifiables de désarmement nucléaire. Les 
programmes de modernisation en cours, notamment 
en ce qui concerne les systèmes de vecteurs, prouvent 
que certains États souhaitent encore conserver indéfi-
niment ces instruments de destruction, en violation de 
leurs obligations juridiques et de leurs engagements 
politiques. Nous pensons que cela porte atteinte au 
compromis du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) et aux normes de non-prolifération 
établies par le Traité, en particulier l’article VI, qui éta-
blit clairement les obligations de tous les États parties 
en matière de désarmement nucléaire.

Dans ce contexte, l’Afrique du Sud s’associe à la 
majorité des États pour saluer l’adoption du Traité sur 
l’interdiction des armes nucléaires. Nous estimons qu’il 
figure parmi les avancées les plus importantes dans le 
domaine des armes nucléaires depuis 1945. Nos efforts 
nationaux vers la ratification du Traité sont à un stade 
avancé, conformément à nos exigences constitution-
nelles, et nous nous en félicitons. En outre, nous vou-
drions féliciter les pays qui ont signé et ratifié le Traité 
à l’occasion de la célébration de la Journée internatio-
nale pour l’élimination totale des armes nucléaires cette 
année, et encourager les États qui ne l’ont pas encore 
fait à bien vouloir signer et ratifier le Traité sur l’inter-
diction des armes nucléaires dans les meilleurs délais.

Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 
et l’article IV du TNP garantissent le droit inaliénable de 
tous les États parties d’utiliser l’énergie nucléaire à des 
fins pacifiques. Cet article revêt une pertinence et une 
importance particulières pour l’Afrique, étant donné 
la nécessité de garantir un approvisionnement adéquat 
en énergie pour alimenter une croissance économique 
durable et accélérée sur notre continent. L’approche 
de l’Afrique du Sud en matière d’énergie nucléaire est 
fondée sur le fait que la coopération nucléaire pacifique 
et l’accès aux bénéfices tirés de l’énergie nucléaire, 
conformément à l’article VI, font partie intégrante du 
Traité. Nous demeurons déterminés à tirer tout le parti 
des bienfaits que l’énergie nucléaire recèle pour le bien-
être socioéconomique de nos citoyens, tout en veillant 
à ce que ces technologies ne soient pas détournées ou 
utilisées abusivement à des fins non pacifiques.

Pour terminer, je souhaite réaffirmer que les 
armes nucléaires n’ont aucune place dans l’environne-
ment de sécurité actuel. Loin de dissuader les conflits et 
les guerres, comme certains continuent de le prétendre, 
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elle demeurent une source constante d’insécurité et un 
facteur de prolifération. De notre point de vue, il est 
clair que le désarmement nucléaire n’est pas seule-
ment une obligation juridique, c’est aussi un impératif 
moral et éthique. À cet égard, ma délégation a de nou-
veau l’honneur de soumettre à l’examen de la Première 
Commission le projet de résolution A/C.1/73/L.62, inti-
tulé « Impératifs éthiques pour un monde exempt d’armes 
nucléaires », qui prend note des impératifs éthiques 
pour le désarmement nucléaire, un bien public des plus 
précieux, servant les intérêts de la sécurité nationale 
et collective. Nous espérons que le projet de résolution 
recevra le large appui qu’il nous semble mériter.

M. Ovsyanko (Bélarus) (parle en russe) : La 
République du Bélarus plaide pour une approche cohé-
rente des processus de non-prolifération et de désar-
mement nucléaires et de la réalisation de « l’option 
zéro ». Notre pays a volontairement renoncé à ses armes 
nucléaires et participe à tous les principaux efforts inter-
nationaux dans ce domaine. Nous pensons que le régime 
de non-prolifération établi par le Traité sur la non-pro-
lifération des armes nucléaires (TNP) doit être ren-
forcé, car c’est un élément central du système moderne 
de sécurité mondiale. Cela s’inscrit parmi les priorités 
de notre politique étrangère. Nous pensons qu’il est 
essentiel de veiller à ce que le cycle actuel d’examen 
du TNP donne des résultats, afin que la Conférence 
d’examen de 2020 débouche sur des textes qui soient 
aussi efficaces que possible et, surtout, qui recueillent 
un appui universel. Nous espérons que les conclusions 
du cycle d’examen nous permettront de surmonter les 
divergences qui existent entre les positions des États 
Membres, notamment en ce qui concerne la convocation 
d’une conférence sur la création au Moyen-Orient d’une 
zone exempte d’armes nucléaires et autres types d’armes 
de destruction massive. Nous sommes prêts à coopérer 
de manière ouverte et inclusive avec les États parties 
au TNP pour préparer et mener le processus d’examen.

Nous soulignons notre volonté de renforcer les 
mesures de confiance entre les principaux intervenants 
dans le domaine du désarmement nucléaire, de réduire 
les tensions internationales et de formuler des mesures 
pratiques et réalisables pour garantir la sécurité des États 
vulnérables. Le Bélarus estime qu’il est extrêmement 
important de faire en sorte que les États dotés de l’arme 
nucléaire donnent aux États qui n’en sont pas dotés des 
assurances concernant le non-recours à ces armes, et 
de prévenir toute menace de leur emploi. Nous avons 
désormais réuni toutes les conditions préalables néces-
saires à l’élaboration d’un accord mondial juridiquement 

contraignant portant sur l’octroi aux États non dotés de 
l’arme nucléaire de garanties sans ambiguïté et sans 
conditions. Le Bélarus a accueilli favorablement les 
conclusions des délibérations sur la question qui ont eu 
lieu au sein de l’Organe subsidiaire 4 de la Conférence 
du désarmement. Bien que la Conférence n’ait malheu-
reusement pas adopté son rapport, le travail qui a été 
accompli contribuera néanmoins de manière significa-
tive à faire avancer les négociations sur ce volet, et nous 
pensons qu’il serait bon de convoquer un mécanisme 
international du même type pour poursuivre les travaux 
de fond sur le sujet à la Conférence du désarmement 
l’an prochain.

Nous considérons que les travaux de l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) sont très 
importants pour la mise en œuvre des assurances sur la 
non-prolifération des armes nucléaires conformément au 
TNP. Il est essentiel de disposer d’un système de garan-
ties objectif, dépolitisé et techniquement robuste, qui 
repose sur les accords passés entre l’AIEA et ses États 
membres. Nous tenons à souligner que le Groupe des 
fournisseurs nucléaires est à la pointe des efforts mon-
diaux visant à élaborer des règles internationales pour 
le transfert de produits nucléaires et de biens à double 
usage pouvant être utilisés dans le domaine nucléaire, 
en les adaptant rapidement aux menaces traditionnelles 
et nouvelles en matière de non-prolifération.

Le Bélarus est fermement attaché au Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE), 
instrument unique et pratiquement universel de vérifi-
cation dans ce domaine, pour lequel il n’existe pas de 
solution de substitution. Nous sommes préoccupés par 
l’absence de progrès constructifs chez les huit États qui 
n’ont toujours pas ratifié le Traité alors que leur ratifica-
tion est essentielle à son application. Nous appelons une 
fois de plus les États dont l’action conditionne le sort du 
TICE à faire preuve de volonté politique et à prendre les 
mesures nécessaires à son entrée en vigueur.

Le Bélarus continue d’élargir sa coopération avec 
ses partenaires dans le but de renforcer efficacement 
nos régimes de désarmement nucléaire et de non-proli-
fération consensuels et soutenus par tous.

M. Vongxay (République démocratique popu-
laire lao) (parle en anglais) : Ma délégation s’associe 
aux déclarations prononcées par les représentantes de 
l’Indonésie et de la Thaïlande au nom du Mouvement 
des pays non alignés et de l’Association des nations 
de l’Asie du Sud-Est (ASEAN), respectivement (voir 
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A/C.1/73/PV.11). Je voudrais faire quelques observa-
tions à titre national.

Étant donné que les armes nucléaires sont les 
armes les plus dangereuses sur Terre, leur existence 
demeure une source de grave préoccupation pour la 
paix et la sécurité internationales. Nous sommes donc 
fermement convaincus que leur élimination totale est 
la seule garantie absolue contre leur menace ou leur 
emploi et que ces armes ne doivent plus jamais être uti-
lisées, quelles que soient les circonstances. À cet égard, 
ma délégation accueille favorablement le Programme 
de désarmement du Secrétaire général, et se félicite de 
la réunion de l’Assemblée générale organisée le mois 
dernier à l’occasion de la Journée internationale pour 
l’élimination totale des armes nucléaires. Nous félici-
tons les pays qui ont signé et ratifié le Traité sur l’in-
terdiction des armes nucléaires. La République démo-
cratique populaire lao a signé cet important traité en 
septembre de l’année dernière, et nous sommes en train 
de dérouler le processus interne qui aboutira à sa ratifi-
cation. Ma délégation est convaincue que son entrée en 
vigueur rapide contribuera de manière significative aux 
efforts déployés par la communauté internationale pour 
parvenir à un monde exempt d’armes nucléaires. Nous 
pensons qu’il est important de redoubler d’efforts, de 
sensibiliser le public et de promouvoir l’éducation sur 
le danger des armes nucléaires afin que les générations 
actuelles et futures ne s’engagent pas sur la voie qui 
mène à l’acquisition de ces armes dangereuses.

Le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) reste, selon nous, la pierre angulaire 
du régime de désarmement et de non-prolifération car 
il est le seul instrument international pertinent à être 
appliqué. Il nous incombe donc de prendre de bonne foi 
des mesures efficaces pour combler le vide juridique 
en matière d’interdiction et d’élimination des armes 
nucléaires, dans la perspective d’appliquer pleinement 
l’article VI du TNP. Ma délégation est favorable à l’ap-
plication des trois piliers – non-prolifération nucléaire, 
désarmement nucléaire et utilisation pacifique de l’éner-
gie nucléaire – car nous sommes foncièrement convain-
cus qu’ils servent au mieux les intérêts de la commu-
nauté internationale.

Ma délégation insiste sur l’importance que revêt 
l’entrée en vigueur du Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (TICE), qui contribuerait assurément 
à promouvoir le désarmement et la non-prolifération 
nucléaires. Il appartient donc à la communauté inter-
nationale de veiller à ce que ce traité entre en vigueur. 

Dans ce contexte, nous espérons que les États qui ne 
l’ont pas encore fait, en particulier les États visés à 
l’annexe 2, signeront et ratifieront le traité.

La République démocratique populaire lao attache 
une grande importance à la création de zones régionales 
exemptes d’armes nucléaires, car nous sommes convain-
cus qu’elles ont notablement contribué au renforcement 
du régime mondial de désarmement et de non-prolifé-
ration nucléaires, ainsi qu’au renforcement de la paix et 
de la sécurité régionales et mondiales. C’est pourquoi la 
République démocratique populaire lao appuie ferme-
ment les efforts visant à préserver l’Asie du Sud-Est en 
tant que région exempte d’armes nucléaires et d’autres 
armes de destruction massive, comme le prévoient le 
Traité sur la zone exempte d’armes nucléaires de l’Asie 
du Sud-Est et la Charte de l’ASEAN.

Nous considérons que ce n’est que si nous 
sommes animés d’une ferme détermination et de la 
volonté politique d’agir ensemble pour le bien commun 
de notre monde et des générations présentes et futures 
en prenant des mesures concrètes sur ce que nous disons 
et convenons, que nous serons en mesure de parvenir à 
un monde exempt d’armes nucléaires. Redoublons donc 
d’efforts afin de progresser ensemble vers l’objectif 
commun d’un monde exempt d’armes nucléaires.

Le Président par intérim : Je donne maintenant 
la parole au représentant de l’Irlande, qui va présenter 
les projets de résolution A/C.1/73/L.23 et A/C.1/73/L.24.

M. Walsh (Irlande) (parle en anglais) : L’Irlande 
s’associe à la déclaration faite par l’observatrice de 
l’Union européenne et à celle faite par le représentant de 
l’Afrique du Sud au nom de la Coalition pour un nouvel 
ordre du jour (voir A/C.1/73/PV.11).

Pour gagner du temps, je vais donner lecture 
d’une version abrégée de notre déclaration.

Le désarmement et la non-prolifération nucléaires 
constituent les principales priorités de la politique 
étrangère de l’Irlande. Depuis son adhésion à l’ONU, 
l’Irlande a adopté une approche coopérative et multi-
latérale pour s’attaquer aux problèmes posés par l’exis-
tence des armes nucléaires. Nous sommes inspirés par 
la conviction qu’il est possible de faire des progrès sur 
cette question et que l’abolition totale de ces armes 
devrait être un impératif pour l’humanité.

Le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP) est considéré comme l’un des succès 
de la communauté internationale. Il fournit un socle 
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solide au régime de désarmement et de non-proliféra-
tion nucléaires depuis cinq décennies. Toutefois, pour 
rester pertinent et efficace, le TNP doit être à même 
de tenir sa promesse initiale. Toutes les obligations et 
tous les engagements pris en vertu du TNP demeurent 
pleinement applicables. La réaffirmation de ces engage-
ments par tous les États devrait être le point de départ, 
et non l’objectif final, du cycle d’examen 2020.

Les armes nucléaires représentent une menace 
fondamentale pour la sécurité collective et mettent en 
danger l’avenir de la planète. Selon l’Irlande, la pré-
pondérance qui continue d’être accordée aux armes 
nucléaires dans les doctrines de sécurité pose de graves 
problèmes. À tout le moins, cela exacerbe les tensions 
dans les relations internationales, mine la confiance 
et risque de favoriser la prolifération nucléaire. Hélas, 
certains États représentés dans cette salle estiment que 
le désarmement nucléaire ne peut progresser que si les 
conditions de sécurité nationale et internationale le per-
mettent. À court terme, cette approche ne peut être que 
source de stagnation et, à long terme, menace le TNP 
lui-même.

Nous partageons tous l’objectif d’un monde 
exempt d’armes nucléaires et avons collectivement 
défini des mesures et des plans d’action pour le désar-
mement nucléaire. Mais il ne suffit pas d’identifier la 
voie à suivre pour atteindre cet objectif; il nous faut éga-
lement l’emprunter. Les plans doivent mener à l’action 
pour être véritablement efficaces. Nous ne pouvons pas 
attendre indéfiniment une situation sécuritaire parfaite 
qui nous échappe. Une telle utopie n’existe tout simple-
ment pas. De fait, la plus grande contribution que nous 
pouvons apporter à l’amélioration de la sécurité inter-
nationale est de faire preuve de bonne foi dans la mise 
en œuvre de nos engagements et obligations mutuelle-
ment convenus.

Tant que les armes nucléaires existeront, leurs 
conséquences humanitaires doivent rester une priorité 
absolue à l’ordre du jour international. C’est pourquoi, 
avec nos coauteurs, nous avons décidé cette année de 
présenter à nouveau un projet de résolution spécifique 
(A/C.1/73/L.23), auquel nous n’avons apporté que des 
modifications techniques mineures. L’initiative sur 
les conséquences humanitaires des armes nucléaires 
a donné l’élan au processus politique et diplomatique 
qui a abouti à l’adoption du Traité sur l’interdiction 
des armes nucléaires. Ce traité comble la lacune juri-
dique qui existait dans l’architecture du désarmement 
nucléaire en interdisant fermement la seule catégorie 

d’armes de destruction massive n’ayant pas encore été 
déclarée illégale. Conformément à la pratique établie, 
à la suite de l’adoption d’un nouveau traité internatio-
nal, l’Irlande, avec ses coauteurs, a présenté un nouveau 
projet de résolution succinct sur le Traité sur l’interdic-
tion des armes nucléaires (A/C.1/73/L.24). Nous invi-
tons tous les États à appuyer ces deux importants projets 
de résolution et à envisager de s’en porter coauteurs.

Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 
bénéficie d’un fort soutien international et a été promu 
non seulement par les États intéressés, mais aussi par les 
mouvements populaires de la société civile, dont l’expé-
rience et le plaidoyer ont été essentiels à son adoption. 
Néanmoins, certains États ont remis en question sa 
compatibilité avec le régime actuel de désarmement et 
de non-prolifération. L’Irlande souhaiterait aborder très 
brièvement certaines de ces questions et souligner les 
aspects positifs du Traité.

Premièrement, en fournissant un cadre juridique-
ment contraignant pour le désarmement nucléaire, ce 
traité complète et renforce le TNP. Plus précisément, il 
réaffirme le rôle du TNP et établit un mécanisme offi-
ciel permettant aux États dotés d’armes nucléaires de 
s’acquitter de leur obligation en termes de poursuite 
du désarmement nucléaire en vertu de l’article VI. Le 
Traité comprend, en outre, un certain nombre de dis-
positions novatrices, notamment en matière de remise 
en état de l’environnement, de reconnaissance des effets 
sexospécifiques des rayonnements ionisants et d’assis-
tance aux victimes des essais et de l’utilisation des 
armes nucléaires.

En ce qui concerne l’argument selon lequel le 
Traité sur l’interdiction des armes nucléaires sape-
rait la dissuasion nucléaire, nous devons nous deman-
der si l’utilisation de l’arme de destruction massive 
la plus catastrophique et la plus aveugle qui soit peut 
jamais être justifiée. Le témoignage des hibakusha et 
des victimes d’essais nucléaires doit certainement nous 
convaincre que de telles circonstances n’existent pas et 
que la réponse doit toujours être « non ».

L’année dernière, à la même époque, l’Irlande 
a exprimé son inquiétude et sa consternation face aux 
tensions dans la péninsule coréenne, qui menaçaient 
de nous ramener au bord d’une guerre nucléaire. Nous 
sommes encouragés par l’apaisement de la situation et 
nous félicitons des sommets intercoréens et des pourpar-
lers directs entre la République populaire démocratique 
de Corée et les États-Unis. Toutefois, ces pourparlers 
doivent s’accompagner d’actions concrètes et pratiques. 
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C’est pourquoi nous appelons la République populaire 
démocratique de Corée à revenir au TNP et à signer et 
à ratifier sans délai le Traité d’interdiction complète des 
essais nucléaires (TICE).

Notre appel à la ratification du TICE ne s’applique 
pas seulement à la République populaire démocratique 
de Corée. Tous les États visés à l’annexe 2 qui n’ont pas 
encore ratifié le Traité ont la responsabilité particulière 
de montrer l’exemple, sans attendre les autres États, en 
le signant et en le ratifiant afin qu’il puisse entrer en 
vigueur sans délai.

Pour terminer, le programme de désarmement 
du Secrétaire général reconnaît que le désarmement 
nucléaire est fondamentalement une question de sau-
vegarde de l’humanité. Au cours de cette session, nous 
devons nous rappeler que c’est aussi une question de 
volonté politique et de courage moral. Notre espoir pour 
cette session est qu’ensemble, nous pourrons renouveler 
notre engagement en faveur d’un monde exempt de la 
menace des armes nucléaires.

M. Incarnato (Italie) (parle en anglais) : L’Italie 
s’associe à la déclaration faite par l’observatrice de 
l’Union européenne et à celle faite par la représentante 
de l’Australie au nom d’un groupe de pays aux vues 
similaires (voir A/C.1/73/PV.11). Je voudrais ajouter 
quelques remarques à titre national.

L’Italie partage pleinement l’objectif d’un monde 
pacifique et sûr, exempt d’armes nucléaires, et a fait 
du désarmement, de la maîtrise des armements et de la 
non-prolifération des éléments essentiels de sa politique 
étrangère. Pour atteindre ces objectifs, le Traité sur la 
non-prolifération des armes nucléaires (TNP) demeure 
un instrument clef, dont les trois piliers se renforcent 
mutuellement. Nous appelons les États qui ne l’ont pas 
encore fait à adhérer au TNP sans délai et sans condi-
tions en tant qu’États non dotés d’armes nucléaires. 
Nous estimons également qu’il est nécessaire d’appuyer, 
de maintenir et de préserver le TNP dans l’environne-
ment difficile qui prévaut actuellement. Le TNP fournit 
le seul cadre juridique réaliste pour parvenir à un monde 
sans armes nucléaires d’une manière qui favorise la sta-
bilité internationale, sur la base du principe d’une sécu-
rité non diminuée pour tous. Cet objectif ne peut être 
atteint que par une approche progressive fondée sur des 
mesures efficaces, conformément à l’article VI du TNP.

L’entrée en vigueur rapide du Traité d’interdic-
tion complète des essais nucléaires est l’une des mesures 
cruciales pour y parvenir. Nous appelons tous les États 

qui ne l’ont pas encore fait, en particulier les États visés 
à l’annexe 2 qui n’ont pas encore ratifié le Traité, à le 
signer et à le ratifier sans plus tarder. Nous exhortons 
également tous les États à respecter le moratoire sur les 
explosions nucléaires expérimentales et à s’abstenir de 
toute action qui pourrait compromettre l’objectif et le 
but énoncés dans le Traité.

L’ouverture immédiate de négociations au sein 
de la Conférence du désarmement sur un traité por-
tant sur les matières fissiles pour la fabrication d’armes 
et autres dispositifs explosifs nucléaires demeure une 
autre priorité absolue. Nous nous félicitons du rapport 
(voir A/73/159) du Groupe d’experts de haut niveau 
chargé de l’élaboration d’un traité interdisant la produc-
tion de matières fissiles, créé par la résolution 71/259, 
et sommes convaincus que ses travaux apporteront une 
contribution utile aux négociations sur un tel traité. En 
attendant la conclusion d’un tel traité, tous les États 
concernés devraient respecter un moratoire sur la pro-
duction de matières fissiles pour les armes nucléaires.

Nous voudrions également rappeler le potentiel 
des garanties de sécurité négatives. Nous continuons 
d’appuyer l’élaboration possible de recommandations 
portant sur tous les aspects des garanties de sécurité 
négatives, sans exclure un instrument international juri-
diquement contraignant.

L’Italie salue toutes les initiatives prises dans le 
domaine de la vérification du désarmement nucléaire, 
telles que le Partenariat international pour la vérifica-
tion du désarmement nucléaire. Nous nous félicitons du 
début des travaux du Groupe d’experts gouvernemen-
taux chargé d’examiner le rôle de la vérification dans la 
progression du désarmement nucléaire, conformément à 
la résolution 71/67, dont l’Italie est coauteur.

Nous réaffirmons également notre appui à la 
convocation d’une conférence sur la création au Moyen-
Orient d’une zone exempte d’armes nucléaires et d’autres 
armes de destruction massive, à laquelle participeraient 
tous les États de la région, sur la base d’arrangements 
librement conclus par eux.

Les États dotés d’armes nucléaires ont la respon-
sabilité fondamentale de la mise en œuvre de l’article VI 
du TNP. Nous nous félicitons des réductions des arse-
naux nucléaires réalisées jusqu’à présent, et nous encou-
rageons de nouvelles réductions. Nous notons avec satis-
faction que la Fédération de Russie et les États-Unis ont 
respecté les limites centrales du nouveau Traité entre 
les États-Unis d’Amérique et la Fédération de Russie sur 
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des mesures visant de nouvelles réductions et limitations 
des armements stratégiques offensifs en février. Nous 
les encourageons à proroger le Traité et à poursuivre la 
discussion sur le renforcement de la confiance, la trans-
parence, les activités de vérification et l’établissement 
de rapports. Nous soulignons qu’il importe de préserver 
le Traité sur les forces nucléaires à portée intermédiaire 
en tant qu’accord historique qui demeure essentiel pour 
la sécurité et la stabilité européennes et internationales.

La prolifération des armes nucléaires représente 
toujours une menace majeure pour la sécurité interna-
tionale. Le système de garanties de l’Agence internatio-
nale de l’énergie atomique (AIEA) est une composante 
fondamentale du régime de non-prolifération nucléaire 
et joue un rôle indispensable dans la mise en œuvre 
du TNP. L’Italie appuie le renforcement du système de 
garanties de l’AIEA, notamment l’adhésion universelle 
aux accords globaux et aux protocoles additionnels.

L’Italie se félicite de l’évolution positive de la 
situation concernant la République populaire démo-
cratique de Corée au cours du premier semestre de 
cette année. Nous espérons que cette évolution pourra 
conduire à un dialogue ouvert et constructif visant 
à atteindre notre objectif commun de dénucléarisa-
tion complète, vérifiable et irréversible de la pénin-
sule coréenne.

Le Plan d’action global commun demeure un élé-
ment essentiel des efforts internationaux visant à ren-
forcer la non-prolifération. Approuvé à l’unanimité par 
le Conseil de sécurité dans la résolution 2231 (2015), 
l’accord joue un rôle crucial dans la promotion de la 
sécurité régionale et internationale. La communauté 
internationale doit rester attachée à la mise en œuvre 
intégrale et effective du Plan d’action tant que l’Iran 
continuera de respecter strictement ses engagements en 
matière nucléaire. Nous nous félicitons que l’AIEA ait 
confirmé dans 12 rapports consécutifs que l’Iran res-
pecte ces engagements. Nous réaffirmons également 
l’importance de la mise en œuvre intégrale et effective 
de la résolution 2231 (2015). Nous sommes déterminés 
à coopérer avec toutes les parties prenantes intéressées 
pour préserver le Plan d’action, et nous appuyons plei-
nement les efforts déployés par l’Union européenne à 
cet égard.

M. Frimpong (Ghana) (parle en anglais) : Ma 
délégation s’associe aux déclarations faites par la repré-
sentante de l’Indonésie, au nom du Mouvement des pays 
non alignés, et le représentant du Maroc du Groupe des 
États d’Afrique, respectivement (voir A/C.1/73/PV.11). 

Je me limiterai donc à aborder quelques questions à 
titre national.

Tout au long de l’histoire, les armes nucléaires 
ont été reconnues comme constituant une menace exis-
tentielle particulière pour l’humanité et l’environne-
ment, en raison de leur pouvoir destructeur inégalé. On 
nous rappelle constamment les conséquences humani-
taires et environnementales dévastatrices de toute uti-
lisation d’armes nucléaires, mais des centaines d’entre 
elles demeurent en état de haute alerte et sont prêtes à 
être lancées, sans qu’une seule unité n’ait été éliminée.

Il est tout à fait regrettable que les États dotés 
d’armes nucléaires continuent d’engager des dépenses 
concurrentielles excessives pour l’entretien et la moder-
nisation de leurs stocks, au détriment de l’existence 
humaine et du développement. Il est tout aussi décevant 
que les États dotés d’armes nucléaires continuent de s’en 
remettre au mantra de la dissuasion en matière de sécu-
rité nucléaire, qui alimente la méfiance et la peur dans 
les milieux du désarmement nucléaire.

En effet, le Ghana partage la préoccupation 
exprimée par le Secrétaire général dans son programme 
intitulé Assurer notre avenir commun : un programme de 
désarmement, à savoir que les risques nucléaires aux-
quels nous sommes exposés actuellement sont inaccep-
tables. En conséquence, il est plus urgent que jamais de 
s’attaquer à la réalité de ce dilemme de la sécurité par 
l’idée que le désarmement peut sauver l’humanité.

Le Ghana demeure attaché à l’objectif global de 
désarmement général et complet, de non-prolifération 
des armes nucléaires et d’utilisation pacifique de la 
technologie nucléaire à des fins énergétiques, comme 
prévu dans le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP). Nous attendons avec intérêt l’obten-
tion de résultats concrets à la Conférence des Parties 
chargée d’examiner le Traité sur la non-prolifération des 
armes nucléaires en 2020.

Nous nous félicitons de l’adoption historique, en 
2017, du Traité sur l’interdiction des armes nucléaires, 
qui, dès le départ, a clairement justifié la nécessité de 
prévenir les incidences humanitaires dévastatrices de 
tout emploi d’armes nucléaires, et qui a donné un nouvel 
élan aux progrès vers l’élimination nucléaire, qui étaient 
au point mort. Il ne fait aucun doute que le Traité repré-
sente l’une des mesures efficaces qui peuvent être adop-
tées en faveur du désarmement nucléaire et qu’il renforce 
le caractère central et l’importance absolue du TNP. Il 
n’établit aucunement une norme concurrente, comme 
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certains l’affirment; il complète plutôt le TNP. Le Traité 
sur l’interdiction des armes nucléaires deviendra un 
élément indispensable du régime de désarmement et de 
non-prolifération nucléaires dès son entrée en vigueur. 
Nous nous félicitons qu’au 17 octobre, 69 États, dont 
le Ghana, avaient signé le Traité et 19 l’avaient ratifié. 
Nous encourageons donc les États qui n’ont pas encore 
signé le Traité à le faire sans plus tarder.

Comme ma délégation l’a déjà dit au cours du 
débat général (voir A/C.1/73/PV.5), les réductions des 
arsenaux nucléaires, l’universalisation du TNP et du 
Traité d’interdiction complète des essais nucléaires 
(TICE) et la négociation éventuelle d’un traité interdi-
sant la production de matières fissiles pour la fabrica-
tion d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires 
sont également des conditions préalables à l’édification 
d’un monde sans armes nucléaires. C’est pourquoi nous 
lançons de nouveau un appel aux États visés à l’annexe 
2, qui n’ont pas encore ratifié le TICE, pour qu’ils accé-
lèrent le processus de ratification, tout en encourageant 
le lancement urgent, sous les auspices de la Conférence 
du désarmement, de négociations sur un traité interdi-
sant la production de matières fissiles pour la fabrica-
tion d’armes et autres dispositifs explosifs nucléaires.

De même, on ne saurait sous-estimer la contribu-
tion des zones exemptes d’armes nucléaires au régime 
de non-prolifération nucléaire. C’est pourquoi, tout en 
encourageant la consolidation et le renforcement des 
cinq zones exemptes d’armes nucléaires existantes, 
nous appelons de nouveau toutes les parties prenantes 
au Moyen-Orient à participer de manière constructive à 
la création d’une zone exempte d’armes nucléaires dans 
la région.

Nous soulignons également les fonctions 
essentielles de la Conférence du désarmement, de la 
Commission du désarmement de l’Organisation des 
Nations Unies, de la Première Commission, de l’Orga-
nisation du Traité d’interdiction complète des essais 
nucléaires, de l’Agence internationale de l’énergie 
atomique et de nombreux autres organismes dans le 
contexte du désarmement nucléaire. Toutefois, il nous 
incombe à tous, en tant qu’États Membres, de donner un 
sens aux divers instruments juridiques auxquels nous 
avons souscrit dans le cadre de ces instances multila-
térales et d’agir en faveur de l’élimination totale des 
armes nucléaires.

Par ailleurs, nous sommes conscients du rôle 
important et de la précieuse contribution des orga-
nisations de la société civile, du monde universitaire, 

des parlementaires, des experts scientifiques et des 
médias dans la lutte contre les dommages irréparables 
pour l’humanité et l’environnement associés à l’emploi 
d’armes nucléaires. Nous exhortons ces parties pre-
nantes à maintenir leur élan grâce à diverses initia-
tives qui peuvent nous propulser vers l’avènement d’un 
monde exempt d’armes nucléaires.

Enfin, je tiens à réaffirmer que, bien que la quête 
d’un monde sans armes nucléaires semble distante, loin-
taine et laborieusement tortueuse, nous gardons espoir 
que la participation positive continue des États dotés 
d’armes nucléaires et de ceux qui n’en sont pas dotés, 
grâce à des approches novatrices et à la mise en œuvre 
de toutes les mesures et initiatives convenues, nous 
mènera à l’élimination totale des armes nucléaires.

M. Escalante Hasbun (El Salvador) (parle en 
espagnol) : Il va de soi que nous nous associons à l’in-
tervention faite par la Communauté des États d’Amé-
rique latine et des Caraïbes au début des travaux de la 
Commission sur les questions pertinentes relatives au 
désarmement nucléaire (voir A/C.1/73/PV.4).

Je voudrais commencer par réaffirmer que le 
désarmement nucléaire est évidemment l’un des princi-
paux objectifs de l’Organisation depuis sa création, car 
il est étroitement lié au maintien de la paix et de la sécu-
rité internationales. Cependant, après 73 ans d’exis-
tence de l’Organisation, cet objectif fondamental n’est 
toujours pas atteint et reste lointain. Le maintien de 
l’option nucléaire dans certaines politiques et doctrines 
militaires et de défense, notamment la dissuasion en tant 
que mesure supposée contribuer à la stabilité entre pays 
et régions, ainsi que le stockage permanent de matières 
nucléaires fissiles et l’application de programmes de 
modernisation des capacités des arsenaux nucléaires 
existants, demeurent des obstacles concrets à toute pos-
sibilité de progresser vers le désarmement nucléaire.

Nous nous déclarons de nouveau préoccupés par 
les effets négatifs du gaspillage des ressources pour 
l’entretien et la modernisation des armes nucléaires, par 
comparaison avec d’autres programmes, tels que l’aide 
au développement. Nous continuons d’affirmer que ces 
ressources doivent être affectées à d’autres priorités 
fondamentales qui font désormais partie des objectifs 
de développement durable et du Programme 2030. Les 
liens antagonistes entre le désarmement et le dévelop-
pement demeurent une source de préoccupation pour 
l’ensemble des pays en développement.
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Comme nous le savons tous ici, il y a actuelle-
ment quelque 14 500 armes nucléaires dans le monde, 
et plus de la moitié de la population mondiale vit dans 
l’un des neuf États dotés d’armes nucléaires ou qui font 
partie d’une alliance nucléaire. Par conséquent, nous 
tenons à exprimer nos préoccupations car en dépit du 
niveau actuel de développement, aucun État ou organi-
sation n’est véritablement prêt à faire face aux consé-
quences graves qui résulteraient de l’emploi délibéré ou 
non délibéré d’une arme nucléaire.

Compte tenu de cette situation et du fait que 
l’emploi ou la menace de l’emploi d’armes nucléaires 
constitue clairement une menace pour la paix et la sécu-
rité internationales, El Salvador a été l’un des premiers 
États à signer le Traité sur l’interdiction des armes 
nucléaires, premier instrument international juridi-
quement contraignant qui interdit, entre autres choses, 
l’emploi, la menace, la possession et la mise au point de 
ce type d’armes frappant sans discrimination, la seule 
catégorie d’armes qui n’étaient pas encore interdites au 
titre du droit international.

À cet égard, nous avons également le plaisir 
d’annoncer que nous avons ratifié ce Traité le 30 août et 
que les démarches juridiques en vue du dépôt de notre 
instrument de ratification dans les meilleurs délais 
sont sur le point d’aboutir. Nous nous réjouissons à la 
perspective de l’entrée en vigueur rapide de ce Traité, 
qui profitera à la communauté internationale dans son 
ensemble – et j’insiste ici sur « dans son ensemble ». Par 
ailleurs, ce Traité permet de mettre ces armes sur un 
pied d’égalité avec les armes chimiques et biologiques. 
Par conséquent, mon pays estime que détenir une arme 
nucléaire ou en dépendre est désormais aussi répré-
hensible et honteux que détenir une arme chimique ou 
une arme biologique ou bactériologique ou en dépendre 
pour sa sécurité. Cela est donc inacceptable.

Nous réaffirmons notre attachement au Traité 
sur la non-prolifération des armes nucléaires (TNP) et à 
la pleine application de ses trois piliers fondamentaux. 
Pour cette raison, nous allons contribuer activement et 
de manière constructive à l’élaboration d’un document 
final à l’appui de ces engagements et obligations lors de 
la Conférence d’examen du TNP en 2020 et tout mettre 
en œuvre pour appuyer les travaux du Comité prépa-
ratoire en 2019. Bien entendu, nous voudrions réitérer 
l’appel lancé à tous les pays qui ne sont pas parties au 
TNP pour qu’ils y adhèrent sans plus tarder.

En ce qui concerne les essais nucléaires, qui ne 
font que porter atteinte à la paix, à la sécurité et à la 

stabilité internationales et mettre en danger la vie de 
millions de personnes, nous estimons qu’ils vont à l’en-
contre de l’objectif et du but du régime de désarmement 
et de non-prolifération et des obligations et dispositions 
contenues dans le TNP. Par conséquent, El Salvador 
condamne tous les types d’essais nucléaires, où que ce 
soit dans le monde, et exhorte les États qui en ont les 
moyens à s’abstenir d’effectuer ces essais, ainsi qu’à 
réduire et à éliminer toutes les mesures visant à mettre 
au point ou à perfectionner les armes nucléaires ou les 
autres armes de destruction massive. Ma délégation vou-
drait saisir cette occasion pour réaffirmer l’importance 
et la nécessité d’une entrée en vigueur rapide du Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE). 
Nous appelons les États visés à l’annexe 2 du Traité à 
accélérer le processus de signature et/ou de ratification 
de cet instrument sans plus attendre.

L’objectif principal de la Commission et par 
conséquent, de l’Organisation, doit être de continuer à 
œuvrer à l’élimination totale des armes nucléaires, dans 
les meilleurs délais et sans conditions. Nous déplo-
rons les tentatives visant à promouvoir un changement 
d’orientation en matière de désarmement nucléaire et 
les tentatives de certains Membres de l’Organisation de 
créer des divisions artificielles s’agissant de cette ques-
tion. Nous devons garder à l’esprit que l’emploi d’armes 
nucléaires a des conséquences graves qui transcendent 
les frontières nationales. En outre, les armes nucléaires 
ont des répercussions dangereuses sur la survie de l’hu-
manité, l’environnement, le développement durable, 
l’économie mondiale, la sécurité alimentaire et la santé 
des générations actuelles et futures.

Avant de terminer, je voudrais souligner l’impor-
tance de la prise de conscience du public pour promou-
voir les principes de l’humanité, comme en témoignent 
les mesures visant à l’élimination complète des armes 
nucléaires. À cet égard, nous saluons les efforts déployés 
à cette fin par d’autres organisations internationales et 
régionales, des organisations non gouvernementales, et 
notamment les survivants de l’emploi d’armes nucléaires 
à Hiroshima et à Nagasaki (les hibakusha).

Enfin, je voudrais réaffirmer que mon pays est 
prêt à appuyer tous les efforts en faveur de la paix, de la 
stabilité et de la sécurité internationales et du respect du 
droit international, du droit international humanitaire et 
du droit international des droits de l’homme.

M. Takamizawa (Japon) (parle en anglais) : 
L’évolution récente de la situation politique et en matière 
de sécurité pose un défi aux relations de coopération 
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entre les États. Pour atténuer ces difficultés, nous 
devons réfléchir sérieusement à ce qu’il faut faire à ce 
stade et à la marche à suivre.

Nous devons conjuguer nos efforts pour préserver 
et renforcer le Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP), un traité universel par excellence et 
qui constitue la pierre angulaire du désarmement et de 
la non-prolifération nucléaires. En particulier, tous les 
États parties doivent réaffirmer leur engagement en 
faveur du Traité et prendre des mesures concrètes sur la 
base du plan d’action adopté à la Conférence d’examen 
du TNP en 2010 et des accords conclus antérieurement, 
pour que la Conférence d’examen du TNP en 2020 soit 
couronnée de succès.

En vue de la concrétisation des obligations énon-
cées à l’article VI du TNP, indispensable pour préserver 
ce régime, tous les États dotés d’armes nucléaires doivent 
redoubler d’efforts pour s’acquitter de cet engagement 
sans équivoque. Nous appelons les États dotés d’armes 
nucléaires à prendre notamment les mesures suivantes : 
continuer à réduire tous les types d’armes nucléaires, 
unilatéralement et dans le cadre d’arrangements bilaté-
raux et engager à terme des négociations multilatérales 
avec tous les États dotés d’armes nucléaires; améliorer 
la transparence, notamment en présentant régulière-
ment des rapports contenant des données numériques; 
et réduire le risque d’emploi d’armes nucléaires par 
accident ou sans autorisation et renforcer la sécurité 
nucléaire, étant donné les conséquences humanitaires 
catastrophiques qu’aurait l’emploi d’armes nucléaires.

En outre, les États qui ne sont pas parties au TNP 
doivent prendre des mesures concrètes de désarmement 
à titre volontaire. Par ailleurs, le Japon engage vive-
ment ces États à adhérer au TNP en tant qu’États non 
dotés d’armes nucléaires dans les meilleurs délais et 
sans conditions. Des mesures pratiques et concrètes de 
désarmement nucléaire s’imposent, grâce à la coopéra-
tion constructive de tous les États.

En ce qui concerne le Traité d’interdiction com-
plète des essais nucléaires, nous appelons tous les pays, 
notamment les huit États visés à l’annexe 2, à le ratifier.

Le rapport final (voir A/73/159) du Groupe d’ex-
perts de haut niveau chargé de l’élaboration d’un traité 
interdisant la production de matières fissiles propose 
un catalogue d’éléments potentiels susceptibles de 
faciliter la tâche de futurs négociateurs. Nous sommes 
tout à fait d’accord que les experts doivent poursuivre 
leurs travaux, qui devraient déboucher sur de véritables 

négociations. En outre, en attendant l’entrée en vigueur 
d’un traité interdisant la production de matières fissiles 
pour la fabrication d’armes et autres dispositifs explo-
sifs nucléaires, le Japon prie instamment tous les États 
qui détiennent ou possèdent des armes nucléaires de 
déclarer ou de maintenir un moratoire sur la production 
de ces matières.

La vérification du désarmement nucléaire est 
indispensable pour parvenir à une réduction transpa-
rente, vérifiable et irréversible des armes nucléaires. Le 
Japon continuera de contribuer aux activités du Groupe 
d’experts gouvernementaux chargés de cette question et 
aux efforts déployés dans le cadre du Partenariat inter-
national pour la vérification du désarmement nucléaire. 
Ces initiatives sont de cadres importants permettant 
à tous les États d’œuvrer de concert pour recenser et 
appliquer les mesures et les technologies nécessaires 
dans le cadre de la vérification.

Il est impératif de promouvoir l’éducation en 
matière de désarmement et de non-prolifération pour 
sensibiliser les jeunes générations sur la menace que 
représentent les divers risques nucléaires, la dévasta-
tion causée par l’utilisation des armes nucléaires et les 
mesures qui s’imposent pour relever ces défis, tout en 
les encourageant à développer l’esprit critique.

Le désarmement nucléaire et la sécurité doivent 
progresser simultanément. À cet égard, la troisième 
réunion du Groupe d’éminentes personnalités pour une 
progression réelle du désarmement nucléaire se tiendra 
à Nagasaki en novembre, et sera saisi d’un ordre du jour 
en matière de désarmement nucléaire portant sur des 
questions difficiles ayant trait aux liens entre la sécurité 
et le désarmement.

Parallèlement au désarmement nucléaire, il 
importe de renforcer et de poursuivre les efforts de 
non-prolifération nucléaire afin de renforcer la paix 
et la sécurité. Par conséquent, il est essentiel de régler 
les problèmes régionaux de prolifération nucléaire. Le 
Japon réaffirme son engagement ferme en faveur de 
l’objectif du démantèlement complet, vérifiable et irré-
versible de toutes les armes nucléaires de la Corée du 
Nord, des programmes nucléaires existants et des ins-
tallations connexes, ainsi que des missiles balistiques 
de toutes portées, conformément aux résolutions per-
tinentes du Conseil de sécurité. Compte tenu de l’évo-
lution récente de la situation, notamment le sommet 
États-Unis d’Amérique-Corée du Nord et les trois som-
mets entre les deux Corées, le Japon demande à la Corée 
du Nord de prendre des mesures concrètes en faveur de 
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la dénucléarisation. Nous appelons également tous les 
États Membres à appliquer intégralement les résolutions 
pertinentes du Conseil de sécurité.

Enfin, tous les États sont encouragés à répondre 
aux questions difficiles. Nous devons tirer le plein parti 
des cadres existants, notamment la Commission, le TNP 
et la Conférence du désarmement, et étudier sérieu-
sement les moyens efficaces de permettre un débat de 
fond. Ces discussions pourraient servir de mesures de 
confiance et jeter les bases d’un environnement sécuri-
taire international stable.

M. Bohn (Allemagne) (parle en anglais) : 
Je vais donner lecture d’une version abrégée de 
notre déclaration.

En 2020, nous célébrerons le cinquantième anni-
versaire du Traité sur la non-prolifération des armes 
nucléaires (TNP), lequel est un excellent exemple de 
multilatéralisme efficace, et nous tiendrons une nouvelle 
conférence d’examen du TNP, qui sera largement consi-
dérée comme un indicateur de la capacité de la commu-
nauté internationale à ajouter de nouveaux chapitres à 
cette réussite longue d’un demi-siècle. L’Allemagne est 
pleinement déterminée à renforcer le TNP en 2020 et à 
développer encore son potentiel dans les trois piliers.

Je voudrais me concentrer sur trois points dans 
ma déclaration.

Premièrement, le nombre et l’ampleur des 
défis nucléaires auxquels nous sommes confrontés 
aujourd’hui augmentent. Les changements géopoli-
tiques et les évolutions technologiques transforment 
le paysage nucléaire stratégique. La polarisation que 
nous constatons de nos jours ne semble pas propice à 
la recherche de réponses communes aux défis aux-
quels nous sommes collectivement confrontés. Dans ce 
contexte, l’Allemagne reste attachée à toute la gamme 
des objectifs fixés dans le plan d’action de 2010. Tandis 
que l’environnement sécuritaire évolue, nos engage-
ments politiques restent fermes et nous sommes résolus 
à redoubler d’efforts pour faire progresser la mise en 
œuvre du plan d’action dans les circonstances actuelles 
qui, je le concède, sont difficiles.

Nous ne pouvons pas nous permettre d’abandon-
ner ou d’abaisser nos engagements de 2010, et nous ne 
devons pas non plus prendre en otage les progrès réa-
lisés dans certains piliers au profit d’autres piliers. À 
l’horizon 2020, nous estimons qu’il est plus que jamais 
impératif de réduire les écarts entre les différents camps 
de la communauté nucléaire. Après tout, l’universalité 

et la légitimité du TNP reposent sur une reconnaissance 
mutuelle des priorités entre les États parties. Ce terrain 
fertile doit être préservé pour l’avenir.

Deuxièmement, je voudrais souligner la perti-
nence de nos efforts de non-prolifération. L’année écou-
lée a illustré de façon éclatante que la diplomatie multi-
latérale est face à des possibilités autant qu’à des défis 
dans le domaine de la non-prolifération nucléaire. Avec 
nos partenaires de l’Union européenne, nous avons 
souligné que nous demeurions fermement attachés à 
la préservation et à la mise en œuvre intégrale du Plan 
d’action global commun. Fruit d’une diplomatie multila-
térale efficace, le Plan d’action global commun apporte 
une contribution importante à l’architecture mondiale 
de non-prolifération nucléaire. Il soumet l’Iran à des res-
trictions technologiques strictes, associées au régime de 
vérification et de surveillance le plus robuste au monde. 
Le Plan d’action veille ainsi à ce que le programme 
nucléaire iranien soit exclusivement à visée pacifique. Il 
est donc dans l’intérêt de la sécurité internationale que 
nous préservions cet accord nucléaire tant que l’Iran 
respectera pleinement ses engagements au titre du Plan 
d’action. En écho à la résolution 2231 (2015) du Conseil 
de sécurité, nous appelons à nouveau tous les États à 
s’abstenir de toute action susceptible d’entraver le res-
pect des engagements pris en vertu du Plan d’action.

L’Allemagne accorde une grande valeur à la 
détente intercoréenne. La diplomatie a ici une occasion 
à saisir, à condition que la communauté internationale 
reste unie pour inciter à une dénucléarisation complète, 
vérifiable et irréversible de la péninsule coréenne. Nous 
devons veiller à ce que des mesures concrètes soient 
prises en vue de la dénucléarisation, condition préalable 
à une paix et une stabilité durables. L’Allemagne est 
prête à contribuer son expertise aux fins de toute initia-
tive visant véritablement cet objectif.

Troisièmement, l’Allemagne reste pleinement 
attachée à l’objectif d’un monde sans armes nucléaires. 
Nous sommes convaincus que le désarmement nucléaire 
contribue de manière essentielle à notre sécurité, et nous 
continuons de croire que cet objectif peut être atteint 
grâce à des mesures pragmatiques et progressives 
menant au désarmement nucléaire, en tenant compte 
des conditions de sécurité en place et en faisant fond sur 
le dialogue entre les États dotés de l’arme nucléaire et 
ceux qui n’en sont pas dotés. Nous reconnaissons éga-
lement l’élan humanitaire insufflé par les partisans du 
Traité sur l’interdiction des armes nucléaires. Nous ne 
voyons toutefois pas comment ce traité peut contribuer 
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au démantèlement d’une seule ogive nucléaire, et nous 
pensons qu’il risque de creuser les écarts là où un rap-
prochement est nécessaire. Dans ce contexte, nous nous 
félicitons de l’appui sans équivoque que le Traité sur 
l’interdiction des armes nucléaires accorde au TNP, et 
nous comptons sur cet engagement.

L’Allemagne appuie activement les efforts mul-
tiformes visant à réaliser des progrès tangibles sur la 
voie qui mène au désarmement nucléaire. Le Traité 
d’interdiction complète des essais nucléaires aurait dû 
entrer en vigueur depuis bien longtemps et nous appe-
lons tous les États qui n’y sont pas encore parties à le 
signer ou à le ratifier. De même, le traité interdisant 
la production de matières fissiles pour la fabrication 
d’armes nucléaires serait un complément solide pour le 
TNP. Dans ce contexte, nous nous félicitons du débat 
constructif et fructueux que nous avons eu dans le cadre 
du Groupe d’experts de haut niveau chargé de l’élabo-
ration d’un traité interdisant la production de matières 
fissiles pour la fabrication d’armes et autres dispositifs 
explosifs nucléaires et de l’organe subsidiaire 2 de la 
Conférence du désarmement.

En outre, et pour terminer, je voudrais ajouter 
que nous estimons qu’il est très utile de poursuivre nos 
travaux pratiques, avec la France, dans le domaine de la 
vérification du désarmement nucléaire. Aux côtés de la 
France, nous préparons un exercice visant à opposer des 
solutions pratiques à certains des défis auxquels nous 
nous heurtons dans ce domaine.

Enfin, nous pensons que les garanties de sécurité 
pourraient être un facteur de stabilité important, en par-
ticulier en cette période, et qu’elles pourraient rétablir la 
confiance et éliminer l’incertitude qui plane autour des 
scénarios susceptibles d’apparaître dans le sillage de 
changements géopolitiques et de progrès technologiques.

M. Nuzuha (Maldives) (parle en anglais) : Je tiens 
à remercier la Haute-Représentante pour les affaires de 
désarmement et les autres responsables de leurs exposés 
détaillés sur la situation actuelle dans le domaine de la 
maîtrise des armements et du désarmement.

Il y a 73 ans, le monde faisait l’expérience des 
conséquences catastrophiques des armes nucléaires. 
Certains d’entre nous, comme les Maldives et de nom-
breux autres pays, se sont engagés avec détermination 
à débarrasser le monde des armes nucléaires. Chaque 
catastrophe nucléaire depuis 1945 nous a rappelé que 
la soi-disant dissuasion nucléaire est une illusion et que 

nous sommes, individuellement et collectivement, plus 
en sécurité sans ces armes dévastatrices.

Toutefois, malgré les risques évidents, certains 
pays sont déterminés à continuer de mettre au point 
des armes nucléaires. Nous demandons à ces pays de 
rejoindre et d’appliquer le Traité sur la non-proliféra-
tion des armes nucléaires (TNP), le Traité d’interdiction 
complète des essais nucléaires (TICE) et au Traité sur 
l’interdiction des armes nucléaires. Nous demandons 
également à ceux qui possèdent des armes nucléaires 
de démanteler leurs stocks et de renoncer à détenir ces 
armes. Ce sera peut-être difficile, mais ce n’est pas 
impossible. Le TNP, le TICE et le Traité sur l’interdic-
tion des armes nucléaires nous montrent comment y par-
venir. Le Traité sur l’interdiction des armes nucléaires 
que nous avons adopté à l’Assemblée générale l’an der-
nier évoque la conscience de la communauté interna-
tionale pour interdire la mise au point, la fabrication, la 
possession, l’emploi et la menace des armes nucléaires. 
Il est la preuve que la communauté internationale est 
prête pour un monde exempt d’armes nucléaires. Tout ce 
qu’il faut, c’est la volonté politique d’y parvenir.

Les Maldives sont un État partie au TNP et au 
TICE. La décision des Maldives de rejoindre ces ins-
truments était fondée sur la conviction de longue date 
que l’élimination totale des armes nucléaires est la seule 
garantie contre la menace ou l’emploi de ces armes 
contre l’humanité. Les Maldives n’ont jamais fabriqué 
aucun type d’armes ou de systèmes d’armement et n’ont 
nullement l’intention de le faire dans l’avenir. Nous esti-
mons qu’il est de notre devoir moral d’œuvrer au renfor-
cement et à l’application du mécanisme international de 
désarmement et de non-prolifération, dont la Première 
Commission demeure un pilier majeur. Nous continue-
rons d’exprimer nos vues et nos préoccupations dans ce 
domaine, et nous serons toujours prêts à apporter notre 
appui à celles et ceux qui défendent la non-prolifération 
et le désarmement.

En outre, les Maldives plaident vigoureusement 
en faveur de la création d’une zone de paix dans l’océan 
Indien, conformément à la résolution 2832 (XXVI), 
adoptée par l’Assemblée générale en 1971. Nous avons 
tout intérêt à faire de l’océan Indien une zone de paix 
qui soit exempte d’armes nucléaires ou d’autres armes 
de destruction massive. Nous sommes convaincus que, 
grâce à la coopération entre les pays de la région de 
l’océan Indien, nous serons en mesure de faire en sorte 
que la région demeure une zone de paix.
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Nous assistons à la fin des années de stagna-
tion dans la péninsule coréenne. Nous espérons que la 
République populaire démocratique de Corée prendra 
des mesures concrètes pour dénucléariser la péninsule. 
Les Maldives saluent les efforts déployés dans un cadre 
multilatéral par la République populaire démocratique 
de Corée et la République de Corée pour trouver une 
solution pacifique aux différends qui n’ont que trop duré 
dans la péninsule coréenne.

Nous sommes tous d’accord sur le fait que les 
actes de terrorisme dont nous sommes témoins consti-
tuent une menace mondiale. Les Maldives exhortent la 
communauté internationale à mobiliser de nouveau des 
ressources suffisantes pour prévenir le vol de matières 
pouvant servir à fabriquer des armes nucléaires ou être 
achetées par des terroristes. L’idée de l’élimination 
totale des armes nucléaires de ce monde est aussi vieille 
que la bombe, qui remonte à l’aube de l’ère atomique. Il 
faut seulement que la communauté internationale fasse 
preuve de volonté politique et s’engage à reconnaître 
qu’il existe des raisons de penser que nous pouvons 
vraiment faire de cette idée une réalité.

Le Président par intérim : Nous venons d’en-
tendre le dernier orateur de la journée. Le temps qui 
nous était imparti s’est écoulé.

Avant de lever la séance, je voudrais rappeler 
que la prochaine séance aura lieu le lundi 22 octobre, 
à 10 heures précises, dans cette même salle. La 
Commission entendra d’abord les orateurs qui étaient 
prévus pour le groupe de questions « Armes nucléaires 
» mais qui n’ont pas pu intervenir et, ensuite, nous 
entendrons les orateurs inscrits pour le thème concernant 
les armes de destruction massive.

Je rappelle également que toutes les délégations 
inscrites pourront consulter la liste des orateurs sur le 
portail PaperSmart, dès que les éléments seront mis en 
ligne. Je rappelle aussi que la liste des orateurs pour 
l'examen  thématique sera close le lundi 22 octobre, 
à 18 heures. Nous prions toutes les délégations qui ne 
l’ont pas encore fait de bien vouloir s’inscrire avant 
cette date.

La séance est levée à 18 heures.
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